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Avant-propos





Les résurgences périodiques de l’antisémitisme confrontent les Juifs à la nécessité
de se protéger. Lors de la vague antijuive de la fin du xixe siècle, face à la vague des années 1930 et, dans un contexte naturellement
moins dramatique, depuis la Seconde Guerre mondiale, les communautés juives des
divers pays ont mis en œuvre un arsenal de moyens destiné à enrayer la progression
du péril.

La défense juive se mène traditionnellement sur plusieurs plans. Elle a recours
au droit, et si les lois existantes sont inopérantes, elle prône l’élaboration
de nouveaux textes réprimant la haine devant les tribunaux. Elle requiert l’intervention
de l’État et la protection des pouvoirs publics. Elle pratique l’éducation et
la contre-propagande, par voie de livres, de brochures, de journaux et de tracts,
puis par le film et la radio. Elle mobilise les masses, par réunions publiques
et manifestations de rue. Elle ne néglige pas l’autodéfense physique, quand la
situation l’exige et quand les conditions l’autorisent.

Avant tout, la défense juive fait appel aux non-Juifs. Ultraminoritaires dans
la nation, les Juifs ne peuvent résister à la pression adverse, quel que soit
son degré de virulence, que s’ils sont soutenus par une partie, au moins, de leurs
concitoyens. Il leur faut des alliés, faute desquels le rapport des forces entre
agresseurs et agressés serait très vite insoutenable. S’il est stratégique,
c’est-à-dire dicté par les conditions mêmes dans lesquelles se déroule l’affrontement
entre Juifs et antisémites, le recours aux non-Juifs est aussi tactique. Les allocutions
dénonçant la nocivité de l’antisémitisme s’adressent en effet à l’ensemble
de la population : non aux franges antisémites, bien entendu, car nul ne s’illusionne
sur la possibilité de les amener à de meilleurs sentiments sur la question juive,
mais aux masses neutres, celles qui ne sont pas acquises au discours antijuif,
mais qui pourraient bien y prêter oreille si aucun barrage n’était dressé pour
les en dissuader.

Or l’argumentation passe mieux, elle est bien plus probante quand elle est n’est
pas propagée par des Juifs, mais par des non-Juifs réfutant publiquement les
mensonges proférés contre les Juifs. Le thème globalisateur de l’antisémitisme
comme danger pour la société entière, et non pour les seuls Juifs, est au cœur
de tous les systèmes contemporains de lutte contre l’antisémitisme. Pour qu’un
tel message soit reçu, pour qu’il soit persuasif, pour que son impact soit maximal,
il doit être véhiculé par des non-Juifs (politiciens, journalistes, intellectuels)
aussi nombreux que possible.

L’appel aux non-Juifs joue aussi un rôle crucial au sein même de la collectivité
juive. Il renforce l’idée que les Juifs ne sont pas seuls, et donc que le combat
contre l’antisémitisme n’est pas vain, qu’il n’est pas perdu d’avance et qu’il
peut même être gagné. Il avalise une vision optimiste de l’avenir juif en diaspora,
laquelle s’inscrit en faux contre les prévisions pessimistes que certaines idéologies
juives, le sionisme notamment, tendraient à faire prévaloir... Les non-Juifs
amis des Juifs remplissent ainsi une fonction interne (rassurer les Juifs, par
leur existence même) autant qu’externe (sensibiliser l’opinion, par effet d’entraînement).
C’est dire que tous les systèmes de lutte contre l’antisémitisme apparus aux
xixe et xxe siècles, en Europe et ailleurs, se sont donnés pour tâche principale de les
enrôler dans l’action.

Les modalités de cette association sont de deux types. On voit surgir, en premier
lieu, des organisations de défense spécifiquement juives. Elles font appel à
des personnalités non-juives dans leurs activités publiques et leurs démarches
auprès des autorités, mais elles sont composées, à tous niveaux, de Juifs exclusivement.
C’est le cas du Central Verein des Juifs allemands, fondé en 1893. Ce sera le
cas, à une échelle beaucoup plus réduite, du Centre de documentation et de vigilance
(CDV), créé par les Juifs français en 1936. Et l’on rencontre aussi – c’est
le deuxième modèle – des organisations qui recrutent indistinctement parmi Juifs
et non-Juifs. Le groupement ainsi constitué n’est pas une organisation juive,
mais un mouvement général unissant hommes et femmes de bonne volonté, indépendamment
de leur origine religieuse ou ethnique. C’est sur cette idée que l’Abwehr Verein
fait ses premiers pas dans l’Allemagne de 1891. C’est conformément à ce principe
que la Ligue internationale contre l’antisémitisme (LICA) se constitue à Paris
à la fin des années 1920.

Le recours aux non-Juifs excède inévitablement le cadre des structures spécialisées.
Partis politiques, syndicats, autorités catholiques et protestantes, milieux littéraires
et artistiques, institutions universitaires et scientifiques, organes de presse
peuvent être sollicités ou peuvent, de leur propre initiative, s’élever contre
l’antisémitisme, apportant ainsi leur contribution à la lutte et aux protestations.
De longues colonnes de signatures respectables et connues viennent honorer, en
temps de crise, les appels et les pétitions contre l’antisémitisme.

 

Chaque pays se dote donc, depuis la fin du xixe siècle, d’une ou de plusieurs organisations fondées sur l’un ou l’autre modèle ainsi évoqués. Chaque pays enregistre de multiples prises de position provenant
de nonJuifs exaspérés ou révoltés par la propagande antijuive. Chaque pays
a ses philosémites actifs, militants exemplaires sur qui se déverse le courroux
adverse (n’ont-ils pas été achetés par les Juifs, ne sont-ils pas les « valets »
des Juifs ?) mais vers qui converge la gratitude des communautés juives, lesquelles
peuvent se persuader, grâce à eux, qu’elles ne sont pas isolées face à l’opprobre.

Ce philosémitisme, on le sait, a ses phases. Quand l’antisémitisme est nul ou
très faible, le philosémitisme militant est lui-même nul ou très faible : les
Juifs n’étant pas attaqués, il n’est pas nécessaire de les défendre, et la
querelle entre amis et ennemis des Juifs est tout bonnement sans objet. Le philosémitisme
actif connaît ses grandes heures quand l’antisémitisme prend son essor. L’animosité
s’exprime dans des mouvements politiques, des journaux, des tracts, des affiches.
Elle n’est pas dominante, elle reste contenue, elle ne menace pas les Juifs dans
leur vie quotidienne mais elle appelle une réplique vigoureuse que Juifs et non-Juifs,
debout côte à côte, vont s’empresser de lui donner. C’est là que foisonnent
les articles et les brochures contre l’antisémitisme, c’est là que se font entendre,
dans les meetings surchauffés, les discours de condamnation véhémente. Les années
d’antisémitisme commençant sont génératrices de comportements solidaires conduisant
de multiples personnalités à réaffirmer leur soutien aux Juifs. Les années
d’antisémitisme grandissant, quand le mouvement antijuif se consolide dans l’opinion,
quand la presse hostile étend sa diffusion et raidit son style, quand les agressions
physiques se font plus courantes, sont encore prodigues en réprobations indignées
et en marques de sympathie.

Il en va autrement, bien sûr, quand l’antisémitisme triomphe, comme ce sera le
cas de l’Europe avant et pendant la Seconde Guerre mondiale. Il accède au pouvoir
d’État, il discrimine les Juifs par la loi, il les élimine de la vie sociale
et économique, il les persécute, il les terrorise, et, au-delà, il les extermine...
Que deviennent alors les amis des Juifs, ceux qu’on applaudissait si fort, quelques
années plus tôt, quand ils affirmaient, d’un ton vibrant d’audace, qu’ils seront
toujours avec les victimes et jamais avec les bourreaux ? Que reste-t-il des professions
de foi et des clameurs protestataires, maintenant que les antijuifs tiennent le
pays et qu’ils entreprennent, à leur manière, de résoudre le problème juif ?

 

La question est pertinente mais n’a jamais été posée. Le destin des nonJuifs
adversaires de l’antisémitisme n’a fait l’objet, jusqu’à ce jour, d’aucune étude
systématique. Les années qui précédèrent la Shoah sont pourtant riches en
stratégies complexes et en techniques d’action. Elles abondent en humanitaires,
en libéraux, en socialistes de tous pays exprimant, à la fois, leur rejet du
racisme hitlérien et leur refus de l’antisémitisme dans leur propre pays. Les
sources documentaires (presse, archives, témoignages) ne manquent pas, qui auraient
permis de suivre ces personnages à la trace et de repérer les continuités ou,
le cas échéant, les ruptures d’attitude.

Aux origines du blocage on trouve, avant tout, une méconnaissance généralisée
du combat des Juifs contre l’antisémitisme pendant les années 1920 et 1930. Fascinée
par la contagion antijuive mais peu au fait des efforts qui furent investis et
des batailles qui furent menées pour la contenir, l’historiographie ne sait rien
(ou presque rien) des méthodes de lutte contre le racisme ni des organisations
qui les pratiquèrent. Pour des raisons psychologiques et idéologiques dont l’analyse
déborderait le cadre de ce livre, elle s’abrite derrière des généralités amères
ou désabusées déplorant – à tort – l’absence de riposte juive ou de riposte
générale. Ignorant les antiracistes d’avant la guerre, elle ne peut
s’interroger sur la question de savoir ce qu’ils feront pendant cette
même guerre...

L’idée qui s’imposera est que l’antisémitisme, dans les années 1930, n’a pas
rencontré d’opposition sérieuse. Cette mésestimation relève d’un mythe aberrant
mais largement admis, celui de la passivité juive d’avant la Shoah. Elle repose
aussi sur un faux raisonnement, lequel consiste à poser qu’un antisémitisme qui
se propage à grande vitesse, au long d’une période donnée, a nécessairement
pour contrepartie un philosémitisme en déclin ou en perdition durant la même
période. Certains historiens verront dans la montée de l’antisémitisme la marque
même de la faiblesse ou de l’inexistence de l’antiracisme. Un antiracisme énergique
eût fait reculer le racisme, pensent-ils, et si le racisme n’a pas reculé, s’il
a au contraire triomphé, s’indignent-ils, c’est parce qu’il n’y avait pas d’antiracisme
organisé face à lui.

Cette assertion, comme bien des assertions relatives au racisme et à l’antiracisme,
pèche autant par son inadéquation aux faits que par son illogisme foncier. Elle
omet en effet qu’il peut y avoir des guerres qui sont conduites tambour battant
et bannière au vent, avec intelligence et hardiesse, avec toutes les troupes et
tout le matériel qu’il faut – et qui sont quand même perdues. La défaite finale
ne prouve pas qu’on n’était pas armé. Elle ne prouve pas non plus qu’il n’y a
pas eu bataille. Elle prouve seulement que l’ennemi était le plus fort, ce qui
n’est pas du tout la même chose... Cette vérité élémentaire est connue de
tous. Elle s’applique à tous les domaines. Il n’y a qu’à propos des Juifs qu’on
a du mal à l’admettre ou qu’on tend à l’oublier.

Maints auteurs adhèrent en outre à l’idée, fausse mais réconfortante entre
toutes, que l’antiracisme est né après la Shoah, et en réaction à
celle-ci. Ils se réjouissent de savoir que les Juifs comptent désormais de vaillants
alliés parmi les non-Juifs, et que ces alliés interdiront, farouchement, tout
regain d’antisémitisme et tout retour des persécutions. Or s’interroger sur ce
que sont devenus les amis des Juifs d’avant la Shoah revient à admettre,
avant même d’avoir entamé le travail, que ces amis n’ont pas été particulièrement
efficaces, ou pis encore, que ces amis ont pu changer de camp, allant jusqu’à
trahir ces mêmes Juifs qu’ils s’étaient jurés de protéger. S’interroger sur
les antiracistes qui passent la ligne revient à jeter le trouble sur ce postulat
essentiel aux certitudes collectives contemporaines, qui veut que les non-Juifs
se dresseraient d’un bloc, si les circonstances l’exigeaient, contre le racisme
et l’antisémitisme. Cette croyance fait chaud au cœur. Elle s’accommode mal d’une
enquête qui dévoilerait l’aboutissement des itinéraires antiracistes d’avant
1940.

 

Il n’empêche que la France des années 1920 et 1930 offre un superbe champ d’observation.
L’antiracisme organisé, nous l’avons dit, n’a aucune raison d’agir en phase d’hostilité
nulle ou résiduelle : les actions pionnières de la LICA, à la fin des années
1920, visent ainsi l’antisémitisme à l’étranger, en Europe de l’Est notamment,
elles ne concernent pas une France où l’antisémitisme agonise et semble en voie
de disparition. C’est au début des années 1930, quand la haine se montre à peine,
quand s’impriment, encore hésitants, quelques articles injurieux, quand se répandent,
encore timides, de vagues rumeurs initiales, c’est là que l’antiracisme lance
ses premiers appels, livre ses premières joutes et rassemble ses premiers partisans.
Il n’a d’ailleurs aucun mal à le faire, tant l’opinion publique lui est favorable,
tant l’antisémitisme paraît détestable, tant il semble, aussi, incongru.

Les grandes thématiques qui serviront pour toute la décennie s’élaborent alors : l’antisémitisme comme aberration intellectuelle, avec la critique méthodique
des calomnies antijuives ou des « théories » racistes ; l’antisémitisme comme
barbarie historique, avec le rappel systématique des atrocités passées
(l’Inquisition espagnole) et récentes (les pogromes ukrainiens des années 1918-1920) ; enfin et surtout, l’antisémitisme comme danger global : il ne vise
pas que les Juifs, il menace, en fait, la société (qu’il veut désagréger),
la République (dont il nie les valeurs) et la France (qu’il cherche à affaiblir).
Ces argumentations sont classiques, elles datent pour l’essentiel de la vague antijuive
de la fin du xixe siècle, mais elles
sont sorties des caissons et fourbies à neuf pour l’affrontement qui reprend.
À ces trois thématiques générales s’ajoutent deux thématiques sectorielles
qui joueront, elles aussi, un rôle non négligeable pendant la période : à l’intention
de la droite et des anciens combattants, l’exaltation de la « fraternité des
tranchées » qui, pendant la Grande Guerre, unissait les soldats de toutes origines
et de toutes confessions ; à l’intention de la gauche et du mouvement ouvrier,
la dénonciation du racisme comme diversion criminelle visant à détourner le
prolétariat de la lutte des classes et du combat révolutionnaire.

 

Notons que c’est à ce stade, au début des années 1930, que le terme « antiracisme » s’impose dans le glossaire politique français. Il prend la place d’un « philosémitisme » qui semble entaché d’archaïsme, bien que ne remontant qu’à la fin du xixe siècle, et qui surtout souffre d’une ambiguïté intrinsèque. Le vocable donne
bien la réplique aux « antisémites », c’était son but, mais il fleure trop
la compassion et la condescendance. Il a quelque chose d’humiliant, voire d’inacceptable
pour les Juifs, lesquels auront plutôt tendance à désigner leurs alliés par
des euphémismes valorisants : ce sont des hommes et des femmes de bonne volonté,
des républicains intransigeants, des démocrates conséquents, des chrétiens
généreux, des patriotes authentiques, etc.

« Antiracisme » résout le problème. Le mot est de tonalité moderne et d’acception
militante. Il est conforme aux normes oratoires d’une France qui ne discrimine
pas entre ses fils et d’une République qui ne distingue pas entre ses citoyens : les Juifs peuvent donc prendre part à la lutte unitaire sans faire figure de
groupe « aimé » ou de minorité protégée. La nouvelle terminologie antiraciste
apaise les susceptibilités de toute une génération d’activistes juifs, elle
est « politiquement correcte » avant la lettre. Elle s’applique par extension
à toutes les formes d’antisémitisme, y compris à celles qui, comme le maurrassisme,
ne relèvent pas directement du racisme. Elle présente en outre deux importants
avantages opérationnels. Le premier est qu’elle s’oppose explicitement à un racisme
allemand représentant, dans les années 1930, la forme la plus absolue et la plus
paroxystique qu’aura jamais prise la haine des Juifs : on pourra donc être antiraciste
comme on sera antinazi ou antifasciste, et la lutte contre le racisme s’intégrera
pleinement aux grands enjeux du moment. Le deuxième atout de l’antiracisme est
qu’il permet d’élargir le combat à d’autres groupes que les Juifs, telles les
populations arabes et noires de l’Empire français. La LICA n’ignore pas que la
menace principale est en Europe et qu’elle ne concerne que les Juifs, mais elle
juge bon de modifier son appellation et de devenir, en 1936, Ligue internationale
contre le racisme et l’antisémitisme (LICRA). Elle restera « LICA » pour les
militants, les sympathisants et le grand public1.

 

La prise du pouvoir par les nazis et les premières exactions antijuives qui l’accompagnent
provoquent en 1933 une imposante levée de boucliers (pétitions, meetings, manifestations)
dans toute la France. Les violences en Pologne, en Roumanie, et dans toute l’Europe
de l’Est font l’objet de protestations inlassables. Le drame juif européen de
la fin des années 1930 ne passe pas inaperçu. Il est vrai que l’agitation en
métropole et en Afrique du Nord s’avive par paliers successifs : en 1934, quand
la tendance est à la xénophobie et à l’antiparlementarisme ; en 1936, après
la victoire électorale de Léon Blum et du Front populaire ; en 1938, avant et
pendant la crise germano-tchèque qui conduira aux accords de Munich. Cet antisémitisme
suffit à alarmer les Juifs et les libéraux, il n’est pas de taille, tant s’en
faut, à les réduire au silence. Il encourt la réprobation d’une République
qui lui sera défavorable jusqu’à ce qu’elle s’effondre, en juillet 1940. Il pâtit
de l’indifférence d’une opinion publique qui, bien que fortement sollicitée,
lui restera majoritairement réfractaire. Confrontés à cet antisémitisme qui
grimpe vite mais qui, avant 1940, ne déborde pas, les « philosémites » devenus
« antiracistes » seront nombreux, loquaces et visibles.

On les trouve, avant tout, à la LICA. Elle est, de très loin, la plus puissante
des organisations de lutte contre le racisme dans la France d’avant-guerre. Elle
accole une base militante juive relativement stable à des personnalités non-juives
qui, par couches successives, viennent exprimer leur rejet du racisme et leur soutien
à ses victimes. Certains ne font que passer, ils parlent aux meetings ou publient
des articles : ce sont les « amis de la LICA » dont Le Droit de vivre s’empresse de publier les noms. D’autres vont bien plus loin dans l’engagement : ils seront membres du comité central de la LICA, ils seront vice-présidents
de l’association, etc. Ce qui vaut pour le niveau national vaut aussi pour les
fédérations régionales et les sections locales : les Juifs assurent l’armature
organisationnelle et activiste, les non-Juifs (députés, syndicalistes, enseignants,
intellectuels, etc.) donnent leur nom, leur présence, leur prestige.

La LICA est politiquement à gauche, et prend une part active à toutes les initiatives
de regroupement antifasciste qui vont marquer la période. Ses orientations politiques
ne l’empêcheront pas, tout au long des années 1930, de dénoncer les inquiétantes
dérives ultra-pacifistes et pro-nazies qui se font jour dans certaines fractions
de la gauche française. Le recrutement des non-Juifs de la LICA est certes pluraliste
mais c’est naturellement chez les pacifistes, chez les socialistes, chez les syndicalistes
que le combat antiraciste trouvera sa résonance la plus sincère et ses adeptes
les plus motivés. Au plan des méthodes d’action, la LICA se spécialise dans
les grandes campagnes d’affichage, elle pratique, avec talent et savoir-faire,
le meeting et la manifestation de rue. Ses Groupes de défense font des prouesses,
au Quartier latin et ailleurs, quand ils se mesurent aux Camelots du roi ou à
d’autres bandes antisémites ou fascistes. La LICA anime de multiples organisations
périphériques qui elles aussi font appel aux non-Juifs : pour l’accueil des réfugiés,
pour le boycott des marchandises allemandes, etc. La LICA a des liens avec des
organisations sœurs dans d’autres pays et développe une activité internationale
considérable, laquelle culminera avec la tenue, à Paris, de deux congrès mondiaux
contre le racisme (octobre 1937, juillet 1938). La LICA des années 1930, dite
la « grande LICA », cultive une rhétorique de combat qui frise parfois le triomphalisme : elle polémique avec les institutions juives, elle célèbre le combat commun
des Juifs et des non-Juifs, elle annonce la victoire prochaine des idéaux antiracistes.
La LICA, bien sûr, n’est pas seule sur le terrain. Le Comité français pour la
protection des intellectuels juifs persécutés fonctionnera essentiellement au
printemps 1933. Le Comité pour la défense des droits des Israélites en Europe
centrale et orientale agira sur une période plus longue, de 1933 à 1940. Évoquons
aussi le Comité de défense des Juifs persécutés en Allemagne, à ne pas confondre
avec les deux précédents : présidé par Pierre Dreyfus, le fils du capitaine,
soutenu par la LICA et par d’autres groupements, il s’efforce en 1933 de promouvoir
le boycott des importations allemandes. La revue Race et Racisme qui regroupe
universitaires et scientifiques, la revue La Juste Parole qu’anime Oscar
de Férenzy, s’érigeront à leur tour, en fin de période, en foyers d’action
informative et protestataire. Elles recueilleront des signatures et bénéficieront
de soutiens non-juifs qui sont aujourd’hui précieux pour l’historien2.

Mentionnons ces structures spécifiquement juives de lutte contre l’antisémitisme
que sont le Centre de documentation et de vigilance (CDV), d’émanation consistoriale,
et les divers groupes d’Union et sauvegarde juives (USJ) qui essaiment en 1938 : le CDV et les USJ rejoindront le Groupement israélite de coordination, d’étude et de protection qui unifiera, en 1939, de larges pans de la communauté juive
de France. Mentionnons enfin, en vrac, les mouvements sionistes, l’Alliance israélite
universelle (AIU), moins inactive qu’on ne le prétendra après la guerre, la section
française du Mouvement pour un Congrès juif mondial, le Comité national de secours
aux réfugiés allemands victimes de l’antisémitisme, que préside Robert de Rothschild,
la Fédération des sociétés juives de France, les fractions politiques de la
gauche ouvrière immigrée et, non moins importantes, les diverses associations
d’anciens combattants juifs. Toutes ces organisations ne recrutent pas parmi les
non-Juifs, mais leurs publications débordent d’informations passionnantes sur
leurs zones de contact et d’intervention. Cet inventaire n’est pas complet, il
ne rend compte que d’une partie de ce qui fut tenté, dans la France des années
1930, contre l’antisémitisme3.

Nous disposons ainsi de très grosses quantités de proclamations antiracistes
émanant de personnalités françaises venues de tous bords politiques. Il est
légitime de se demander ce que ces gens vont faire pendant la guerre. Tout particulièrement,
il est possible d’identifier ceux qui, parmi eux, se retrouveront collaborateurs
et antijuifs sous l’Occupation. Une approche inverse, mais conduisant à des résultats
identiques, consisterait à examiner les collaborateurs (qu’ils soient vichyssois
ou parisiens, extrémistes ou modérés, dominants ou marginaux) puis à cerner
ceux d’entre eux qui, quelques années auparavant, avaient publiquement manifesté
leur opposition au racisme ou leur sympathie pour les Juifs. Pour capter cette
population, il nous faut repérer, dans la foule des journalistes, des hommes politiques,
des leaders syndicaux, des écrivains qui forment la texture de la vie publique
française d’il y a plus d’un demi-siècle, ceux qui appartiennent à la
fois à ces deux ensembles de référence : les antiracistes déclarés des années
1930, les collaborateurs invétérés des années 1940.

 

Savoir qui fut collaborateur est aisé. Études de fond et ouvrages de synthèse
ont dépeint le vaste monde de la collaboration. La lecture des journaux de l’époque
est hautement instructive, même si l’on ne peut tout lire : on doit se contenter,
pour chaque journal, de prélèvements sélectifs sur plusieurs semaines ou plusieurs
mois consécutifs.

Savoir qui fut antiraciste est plus difficile. Nous avons vu que l’historiographie
de la période est de faible recours, car focalisant son regard sur l’attaque (la
montée de l’antisémitisme en France), elle minimise, déprécie, néglige et
même occulte la défense (la lutte contre ce même antisémitisme)4. Le non-traitement historiographique
de l’antiracisme prive la recherche d’une documentation déjà élaborée et lui
fait obligation de se reporter aux sources primaires, à savoir aux publications
de la LICA et des autres groupements de protestation. L’information en effet s’y
concentre. Qu’un député français condamne l’antisémitisme en Pologne, qu’un
leader syndicaliste prenne la parole dans un meeting antinazi, qu’un intellectuel
s’élève avec émotion contre les lois de Nuremberg, et leurs textes seront reproduits,
bien en évidence, dans la presse de la LICA ou dans la presse juive, désireuses
de porter le fait à la connaissance de leurs lecteurs, de rendre hommage à l’ami
qui vient de s’exprimer et, ce qui n’est pas moins important, d’exploiter l’effet
d’entraînement ainsi enclenché. La grande presse, notamment la presse de gauche,
et Le Populaire en particulier, est elle aussi féconde en matériel.

La presse antiraciste ne se contente d’ailleurs pas de polémiquer vertement avec
les antisémites et de saluer les détracteurs de l’antisémitisme. Elle observe
avec vigilance, tout au long des années 1930, ceux qui changent de camp et qui
glissent – les uns en douceur, les autres avec fracas, les uns en ligne droite,
les autres en zigzag – du philosémitisme à l’antisémitisme. En 1944 et dans
les premières années de l’après-guerre, elle fournira un autre révélateur
des dérives en publiant d’impressionnantes listes de « traîtres », anciens
compagnons de route, anciens adhérents, anciens dirigeants de la LICA qui seront
collaborateurs pendant la guerre. Elle procure donc de précieuses indications
sur la population qui fait l’objet de cette étude.

Nos deux ensembles se clarifient donc. Les publications antiracistes et les journaux
juifs nous donnent les adversaires de l’antisémitisme. Une littérature considérable
nous livre les collaborateurs. Laborieuse à mettre en œuvre bien que toute simple
dans son principe, la méthode va consister à ratisser l’intersection des deux
zones et à épingler tous ceux qui s’y trouvent.

 

Les premières prises m’ont stupéfié. Saisies en début de recherche, au stade
bien connu des historiens où rien n’est encore clair, où le sujet est à peine
entrevu, où le flair est roi et où tout est encore possible (y compris le renoncement,
s’il devait s’avérer que les pistes conduisent à l’impasse), elles ont attesté
l’extraordinaire, l’impensable richesse du terroir ainsi découvert. Jacques Doriot,
Marcel Déat, Gaston Bergery, Jean Luchaire, Simon Sabiani, Georges Dumoulin et
tant d’autres ont eu, en leur temps, d’excellents rapports avec la LICA. Drieu
la Rochelle, Fernand de Brinon, Georges Suarez ont eu, chacun en son style, leur
période d’indignation antiraciste. Les ministres de Vichy, pour beaucoup, sont
d’anciens philosémites... Toutes les prémonitions sont porteuses, tous les sentiers
mènent au but, tous les coups font mouche, ou presque. Prenez un collaborateur
de choc, il y a de fortes chances pour qu’il ait flétri l’inhumanité du racisme
quelques années auparavant. Prenez un pacifiste des années 1920 et 1930, prenez
un orateur non-juif d’un des grands meetings de la LICA : ils sont bouleversants
de philosémitisme sincère, mais la probabilité est assez élevée qu’on les
retrouve, par la suite, du mauvais côté de la barricade.

Cette perception empirique d’un phénomène massif méritant description et analyse
s’est trouvée amplement confirmée dès que des battues systématiques ont pris
le relai de mes patrouilles erratiques du début. Trop de collaborateurs s’illustrèrent
dans l’avant-guerre par la véhémence de leurs attitudes pro-juives, trop d’antiracistes
allaient changer d’avis, souvent avec enthousiasme et détermination, sur la question
juive, pour que ces volte-face ne fussent qu’accidentelles et non signifiantes.
Variés dans leurs origines politiques comme dans leurs points de chute mais unis
dans les grandes lignes de leur trajectoire, les « traîtres » que dénoncera
Bernard Lecache (le président-fondateur de la LICA, qui donc est concerné au
premier chef) forment incontestablement une entité historique dont il va s’agir
de tracer les contours puis d’analyser la composition.

N’entrent en compte, par la force des choses, que ceux qui furent assez importants,
avant, pour que leur témoignage philosémite soit enregistré et diffusé, et
qui le furent assez, après, pour que leur participation active à la collaboration
soit remarquée des contemporains puis des historiens. Cette double clause est
garante d’un certain niveau de notoriété politique et sociale des cas observés.
Elle n’est d’aucun recours, bien sûr, contre ce qu’on pourrait appeler la règle
de « non-exhaustivité » inhérente à toute étude portant sur des ensembles
aux périphéries vastes et indéfinies (les antiracistes, les collaborateurs,
etc). Il est ainsi des individus (combien ?) qui auraient mérité d’être inclus
dans la population étudiée mais qui parviendront à s’en extraire : on pressent
l’antiraciste, on subodore le collaborateur, mais il manque, ici ou là, l’élément
décisif qui certifie la qualification et autorise l’homologation. Force est alors
de refermer le dossier et de le reléguer dans l’immense entrepôt des enquêtes
qui ont commencé mais n’ont pas abouti. L’autre imperfection qui, symétriquement,
menace ce genre de travail (insérer dans la population des gens qui n’avaient
rien à y faire) est de fréquence nettement moindre, mais l’erreur reste toujours
possible.

Les cas seront présentés un à un. Chaque rubrique décrira le personnage dans
sa phase philosémite, dans sa phase d’inflexion puis dans sa phase collaboratrice ; elle s’efforcera, autant que possible, de dater la rupture, d’en disséquer les
circonstances et d’en comprendre les causes. Chaque rubrique donnera aussi l’essentiel
de la biographie du personnage en question, pour qu’il soit possible de le suivre
dans ses données d’origine et dans ses activités publiques successives. Les deux
trames vont ainsi s’entremêler, celle, spécifique, de ses positions sur la question
juive et celle, générale, de ses évolutions idéologiques et politiques. On
pourrait parler de « judéo-biographie », mais ce terme, s’il rend assez bien
le principe des deux récits fusionnés, sonne trop mal pour être retenu. Ce principe
d’intégration se complète d’un principe de condensation, lui aussi inhérent
au genre, qui veut que l’écriture aille au plus important et au plus concis :
elle ne peut s’encombrer de toutes les précisions subsidiaires et de toutes les
interprétations annexes qui, au fil des lectures et des recherches, se sont adjointes
aux dossiers. Moins digressif, le texte perd en volutes mais gagne en clarté.

La présentation individuelle, dite du « cas par cas », n’est pas séduisante
pour l’esprit. Elle sent trop le répertoire ou le tiroir à fiches. Elle offre
trop peu matière aux raccourcis intrépides et aux déductions fulgurantes qui,
à défaut d’en assurer le sérieux scientifique, font le charme littéraire de
tant d’essais historiques ou politiques. Elle a l’avantage, en revanche, de progresser
en terrain stable et balisé : elle procure au lecteur toutes les informations
et les références nécessaires. Le « cas par cas » est lent mais sûr, ce qui
fait de lui le plus robuste et le plus efficient des modes d’exposition pour ce
type de recherche. Il est le plus apte à restituer le phénomène dans sa masse
et sa diversité à la fois.

Classer ces notices biographiques est toutefois malaisé, si l’on se refuse, d’emblée,
à l’ordre alphabétique. On aurait souhaité ranger ces personnages selon les
dates d’inflexion de leur graphe évolutif (ceux qui basculent en 1933, en 1936,
en 1938, et bien sûr, en 1940) ; selon leur degré d’antiracisme initial (depuis
les occasionnels et les dilettantes, qui parlent à un meeting ou qui signent un
article, jusqu’aux professionnels et aux dirigeants, qui sont de toutes les campagnes
et de tous les combats) ; selon l’amplitude de leur dérive (ceux qui conservent
une certaine empathie pour les Juifs, ceux qui se satisfont d’un antisémitisme
modéré, ceux qui versent dans le racisme radical, ceux qui, carrément, poussent
au massacre) ; selon d’autres critères encore... Tous ces agencements suscitent
l’intérêt mais très vite, à l’expérience, s’avèrent impraticables.

Un bon classement, en effet, est un classement simple. Parmi les systèmes qui
viennent en considération, on pense en premier lieu aux « groupes de départ »,
c’est-à-dire aux courants, partis, mouvements auxquels ils appartenaient en début
de parcours : les dreyfusards, les communistes, les socialistes, les pacifistes,
les syndicalistes, les militants de la Ligue des droits de l’homme (LDH), ceux
du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes (CVIA), les modérés du
centre, les gens de droite. Mais on peut aussi les classer par « groupes d’arrivée », selon ce qu’ils feront pendant la guerre. On distinguera alors les pétainistes,
avocats d’une collaboration attentiste et raisonnée, les lavalistes, protagonistes
d’un engagement plus poussé, les « parisiens », partisans d’une collaboration
à outrance, les hitlériens, promoteurs d’un national-socialisme à la française...
C’est ce deuxième mode de rangement que j’ai choisi, et je présenterai mes biographies
en un chapitre centré sur « Vichy » et un chapitre consacré aux « ultras »
de la collaboration parisienne. Entre les deux, j’intercalerai un chapitre à critère
plus socio-professionnel que politique, qui englobera les universitaires, les gens
de lettres et les journalistes œuvrant pour ce qu’on appelle, entre 1940 et 1944,
le « rapprochement franco-allemand ».

 

Ma documentation s’étoffait, mes cartons se garnissaient, ma méthode s’affinait,
mais je n’étais pas au bout de mes peines. Plus mes hypothèses se confirmaient,
plus mes « judéo-biographies » prenaient du relief, et plus je me demandais
si une totalité plus vaste, plus complexe et plus troublante encore ne se profilait
pas, au loin, dans les brumes : les « Antiracistes dans la collaboration » n’en
auraient formé que le premier versant, et les « Antisémites dans la Résistance »
en auraient constitué, en quelque sorte, la face complémentaire et cachée...
Car la question était légitime, et valait d’être posée. Si tant d’antiracistes
se sont portés vers la collaboration, se pourrait-il, réciproquement, que nombre
d’antijuifs aient conflué vers la résistance ? Si les chefs de la collaboration,
pour beaucoup, sont d’anciens philosémites, se pourrait-il, par l’effet d’une
même logique, que ceux de la Résistance fussent pour certains, voire pour beaucoup,
d’anciens antisémites ?

La supposition semblait folle, plus folle même que la précédente, mais elle
avait pour attrait qu’elle étayait la cohérence intellectuelle du projet tout
en catapultant la recherche vers des horizons nouveaux. La direction valait d’être
explorée, d’autant que quelques réminiscences vagues, mais persistantes, fournissaient
des indices liminaires qui n’étaient pas à négliger : Marie-Madeleine Fourcade
fut l’adjointe de Loustaunau-Lacau, antisémite actif à la fin des années 1930 ; Emmanuel d’Astier de La Vigerie s’était ému, en 1935, au souvenir de Drumont ; Henri Frenay fut l’auteur, en 1940, d’un manifeste incluant une clause discriminatrice
pour les Juifs... Ces éléments, et quelques autres encore, ne révélaient pas
toute l’étendue du champ qui s’ouvrait, mais ils laissaient l’espoir, à mes reconnaissances
qui partaient au petit matin, qu’elles ne reviendraient pas bredouille.

Identifier les résistants est assez simple. Une bibliographie abondante et variée,
et de qualité, nous fait connaître ces Français et ces Françaises qui, refusant
le joug ennemi, risquèrent et même sacrifièrent leur vie pour libérer leur
pays. Elle distingue ceux du début, quand il n’y avait pas grand monde, ceux d’après
juin 1941, ceux d’après novembre 1942, ceux de 1943, ceux de 1944, un peu tardifs
il est vrai... Elle n’ignore pas les dilemmes essentiels (ainsi : comment se définir,
dans les premiers temps, face à Pétain ?) et elle décrit les contacts qui s’improvisent,
les amitiés qui se forgent, les structures qui s’inventent, les tactiques qui
s’ébauchent. Elle saisit la nébuleuse résistante dans tous ses clivages : organisationnels
(réseaux, mouvements, maquis), géographiques (zone Nord et zone Sud, Londres
et Alger), conceptuels (guerre contre l’Allemagne ou lutte contre le nazisme),
idéologiques (extrême gauche, gauche, démocratie chrétienne, droite, extrême
droite), sociologiques (militaires et civils, aristocrates et classes moyennes,
bourgeois et prolétaires). Elle la saisit dans ses grands choix opérationnels
(renseignement militaire ou travail politique), stratégiques (action immédiate
ou combat différé), directionnels (gaullistes contre giraudistes), etc. Elle
narre les nuits sans sommeil, les rencontres furtives, les messages codés, les
vols vers l’Angleterre et les retours vers la France, les précautions qu’il faut
prendre mais qu’un jour, hélas, on néglige. Elle dit alors les trahisons, les
arrestations, les prisons, les tortures, les souffrances, avec, au bout de la route,
les camps de concentration ou les poteaux d’exécution. Elle rappelle ce qu’il
a fallu de volonté pour s’engager, de bravoure pour se battre et de chance pour
survivre.

Détecter les antisémites, parmi ces « combattants de l’ombre », est plutôt
ardu. L’historiographie de la Résistance, c’est bien normal, ne s’attarde pas
sur cet aspect des choses. Les Mémoires individuels, ceux qui s’écrivent et se
publient dans l’immédiat après-guerre, ou dans les années 1970 et 1980, font
souvent l’impasse sur la question. Beaucoup pratiquent même un redressement rétrospectif
d’itinéraire, gommant toutes traces d’un passé pré-résistanciel peu valorisant...
On trouve des pistes, indirectes mais précieuses, chez deux auteurs importants,
et incontournables à cet égard : l’un fut lui-même résistant (Alain Griotteray5) et l’autre voue à la Résistance
une empathie évidente (François-Marin Fleutot6). On en
découvre chez Daniel Cordier : férocement antijuif dans sa prime jeunesse, il
gagnera Londres en 1940 et secondera Jean Moulin en 1942, avant de devenir, bien
plus tard, l’un des historiens les plus novateurs et les plus prolixes de la Résistance7. On en repère aussi dans une littérature
radicale d’extrême droite, chez des gens (Dominique Venner8, Jean-Claude Valla9) que leurs attaches
militantes et leurs nostalgies doctrinales localisent très loin des résistants
et très près de leurs adversaires collaborationnistes et antisémites de l’époque.
Quant à Henry Coston, antijuif irréductible et archiviste hors pair, j’évoquerai
le rôle singulier qu’il a joué, en cette affaire comme en d’autres, dans la conservation
du passé politique français.

Comment s’établit la qualité (si l’on peut dire) d’antisémite ? Une première
approche consiste à qualifier d’antisémite tout individu qui milita, avant la
guerre, dans des organisations antijuives, ou dans des mouvements accordant à
l’antisémitisme une place thématique centrale. Quand on s’adjoint aux troupes
de choc de l’Action française, quand on entonne le chant de bataille des Camelots
du roi – « Le Juif ayant tout pris, tout raflé dans Paris » –, la probabilité
est très forte pour qu’on éprouve à l’égard des Juifs des sentiments moins
chaleureux que ceux que prônent, au même moment, la Ligue des droits de l’homme
ou la LICA. Il en va de même pour ceux qui s’affilient à la Cagoule, cette dissidence
activiste et factieuse de l’Action française qui commence à faire parler d’elle
en 1936, et qui ne fait pas de la lutte contre le racisme – c’est le moins qu’on
puisse en dire – la toute première de ses priorités... Les corrélations sont
très fortes, aussi, pour les journalistes et les écrivains qui collaborent à
la presse antijuive de la seconde moitié des années 1930, même s’ils ne signent
pas, eux-mêmes, d’articles injurieux : ils font partie de l’équipe, ils lisent
la prose de leurs collègues, ils acquiescent, en gros, à ce qu’ils écrivent.
Hormis quelques exceptions, certes méritoires mais fort rares10, ces adhésions, ces contiguïtés,
ces fréquentations ne trompent pas. Elles sont dévolutrices, presque mécaniquement,
du label antisémite.

 

Une seconde approche, plus spécifique, consiste à ne pas se satisfaire de cet
antisémitisme par acception diffuse et présomption globale. Elle prescrit de
chercher, pour chaque cas abordé, des expressions directes et personnelles d’animosité,
plus ou moins agressives, plus ou moins assidues, à l’égard des Juifs. Ainsi,
traitant du colonel Rémy, ce grand résistant qui fut l’un des premiers agents
de la France libre, je ne me suis pas contenté de préciser qu’il prit part aux
émeutes du 6 février 1934 et qu’il fut (et qu’il restera) maurrassien, mais j’ai
cité quelques propos, assez ambigus, qu’il a pu tenir sur les Juifs. J’ai agi
de même chaque fois que la documentation disponible me l’a permis, et j’ai pu
couvrir la majorité, mais non la totalité je le regrette – de mes personnages.

Comme mes « antiracistes-collabos », mes « antisémites-résistants » relèvent
de sous-groupes multiples. Ils varient dans le caractère anodin et occasionnel,
ou au contraire obsessif et persistant de leur antisémitisme initial. Ils varient
dans les étapes, les formes et le degré de leur engagement résistant. Ils varient,
enfin, dans les chemins qu’ils prendront après la Libération. Ici aussi, conscient
des inconvénients mais convaincu des avantages de la méthode, j’ai procédé
au « cas par cas » : j’ai retracé ces « judéo-biographies » où s’entremêlent
l’histoire générale du personnage et les points de vue successifs, et souvent
contradictoires, qu’il adopte sur la question juive. Le classement, simple dans
son principe, s’articule sur les « groupes d’arrivée » (ce qu’ils firent pendant la guerre : réseaux, maquis, Londres, etc.) plus que sur les « groupes de départ »
(ce qu’ils étaient avant la guerre : maurrassiens, cagoulards, Croix-de-Feu,
etc.)...

Déjà mentionnées, la clause (subjective) de notoriété et la règle (objective)
de « non-exhaustivité » influent sur le nombre des cas observés. Je n’ai pas
mis tous ceux qui auraient mérité d’être recensés, mais dont je ne sais que
trop peu de choses, ou dont j’ai pensé qu’ils n’avaient pas le poids historique
requis pour faire l’objet d’une rubrique. Les catalogues, les inventaires, les
survols de ce type sont nécessairement incomplets, et il est inévitable qu’une
part de la réalité (laquelle ?) leur échappe. Il est tout aussi plausible que,
parmi tous les cas exposés, certains (lesquels ?) n’avaient pas leur place dans
ce travail, car ils ne répondent qu’imparfaitement aux critères de saisie. J’en
appelle donc à l’indulgence du lecteur. Il voudra bien se souvenir que les lacunes
(les noms et les faits qui n’y sont pas, alors qu’ils auraient dû y être), les
boursouflures (les noms et les faits qui y sont, mais qui n’auraient pas dû y
être) et les zones incertaines (les noms et les faits dont on peut se demander
s’ils auraient dû, ou non, y figurer) sont le lot, au fond, de toute écriture
historienne. Manque de temps, manque de place, manque de documentation concluante : toutes les raisons sont bonnes.

 

Il reste que la question du classement est une vraie question. Elle suscite parfois
des velléités protestataires et correctrices prenant fermement fait et cause
– le temps péremptoire d’un « n’y a qu’à ! », ou celui, rétroactif, d’un « n’y avait qu’à » – pour un autre mode de montage jugé infiniment plus logique
ou plus approprié que celui qui a été choisi. Et il est des commentateurs qui
s’indignent si tel personnage, important à leurs yeux, a échappé au filet, et
qui se fâchent quand tel autre, prétendu insignifiant, a été pris. Ils ne perçoivent
qu’imparfaitement les contraintes inhérentes à ce type de travail, ils n’en mesurent
pas la complexité, ils n’en soupçonnent pas les embûches. Ils ne font d’ailleurs
que passer, ils filent vite, ces commentateurs, et les voilà déjà loin sur l’horizon...

Mais j’insiste sur les strictes limitations de cette recherche. Elle ne traite
pas des antiracistes des années 1930 qu’on retrouvera résistants pendant la guerre : ils sont moins nombreux qu’on aurait pu l’espérer, mais ils existent, ils comptent
au plan politique, ils comptent aussi au plan moral, et leur comportement courageux
aurait certainement droit à être mieux connu des jeunes générations. Elle ne
s’appesantit pas, non plus, sur ceux des collaborateurs qui n’ont connu aucune
phase philosémite ou antiraciste dans leur cheminement d’avant-guerre : ils sont
moins abondants que ce que l’on a l’habitude de penser, mais – tout comme les antiracistes
qui deviendront résistants – ils forment une catégorie qui se suffit à elle-même
et qui, d’ailleurs, a fait l’objet de travaux multiples et souvent détaillés.
J’ajoute que les militants et dirigeants juifs des associations antiracistes, la
LICA en premier, ne seront pas, ici, étudiés : ils ne sont pas confrontés, entre
1940 et 1944, aux grands choix (collaboration, attentisme, résistance) qui seront
ceux de leurs camarades (ou de leurs ex-camarades) non-juifs. L’option collaboratrice
ne les concerne pas, beaucoup seront résistants, d’autres seront persécutés
et massacrés. Leur guerre, à l’évidence, se vivra comme celle de tous les Juifs
de France.

Ce travail ne porte que sur deux catégories de Français : ceux qui protestèrent
contre le racisme et l’antisémitisme dans les années 1920 et 1930, puis qui,
dans les années 1940-1944, s’engagèrent dans la collaboration. Et ceux qui exprimèrent,
d’une manière ou d’une autre, à un moment ou à un autre, une hostilité, ou
un préjugé à l’égard des Juifs, puis qui se retrouvèrent, l’heure venue, dans
la Résistance. Ce livre n’est ni l’histoire du philosémitisme ni celle de l’antisémitisme,
il est l’histoire du passage de l’un à l’autre, et, si l’on veut, de l’autre à
l’un.

Les « Antiracistes dans la collaboration », en forment la première partie. Ils
se présenteront en trois chapitres, dont le premier portera sur les exantiracistes
à Vichy, c’est-à-dire sur les ministres, les ambassadeurs, les hauts fonctionnaires
et les personnalités du régime et de ses périphéries ; il portera aussi sur
le syndicalisme rallié à Pétain et sur l’Algérie. Le deuxième examinera les
itinéraires d’intellectuels passés, en quelques années, du philosémitisme à
son contraire. Un troisième chapitre portera sur les fractions les plus extrémistes
de la collaboration : les ex-antiracistes, anciens de la LICA notamment, y tiennent
une place surprenante.

Une deuxième partie, témérairement intitulée « Mémoire des dérives et dérive
des mémoires » traitera tout à la fois de la perception du phénomène et de
son interprétation. Elle s’interrogera sur la manière dont il a été vécu pendant
la guerre elle-même, en analysant ce débat sur les « conversions » qui fut
l’un des débats internes les plus importants de la collaboration (chapitre 4).
Elle décrira trois pôles de mémoire qui conservèrent le souvenir de ces dérives
(chapitre 5). Elle étudiera les mécanismes occultifs (chapitre 6) et les distorsions
historiographiques (chapitre 7) en la matière. Elle fera le point sur l’origine
politique des collaborateurs (chapitre 8) et sur le rôle historique du pacifisme
comme vecteur principal de collaboration (chapitre 9). Elle reconstituera, enfin,
les logiques profondes et les voies d’accès qui conduisirent tant d’antiracistes
des années 1930 vers la collaboration et le nazisme (chapitre 10).

Une troisième partie portera sur les « Antisémites dans la Résistance ». Elle
fera la tournée des réseaux et des maquis (chapitre 11) puis elle accompagnera
de Gaulle à Londres, dans les premiers temps de la France libre (chapitre 12).
Elle nous mènera aux mouvements de résistance, d’abord en zone Nord (chapitre
13), puis en zone Sud (chapitre 14). Les trajectoires d’intellectuels résistants
seront exposés dans le chapitre 15. L’itinéraire de François Mitterrand, issu
de l’extrême droite mais cherchant à faire croire qu’il était à gauche avant
la guerre, sera détaillé dans le chapitre 16. Le cas des « ralliés » alimentera
le chapitre 17... Récapitulatif et interprétatif, un épilogue fera le point
sur les rapports entre la LICA et l’Action française.

 

Il me reste à conclure. Quand je dis que Vichy compte bien plus d’exphilosémites
que d’ex-antisémites, quand je dis que les anciens du combat antiraciste sont
nombreux au Rassemblement national populaire (RNP) mais qu’on les remarque aussi,
en bonne place, à la direction du Parti populaire français (PPF), et qu’on les
repère, dans certains cas, aux Waffen SS ; de même, quand je dis que les ex-antisémites
abondent dans la Résistance, qu’on les trouve dans les réseaux, les maquis, et
dans les grands mouvements de résistance, à Combat notamment, qu’on les croise
à Lyon et à Paris autant qu’à Londres et à Alger ; au total, quand je dis que
j’ai pisté les amis des Juifs et que j’ai trouvé des collaborateurs, puis que
j’ai traqué des antijuifs et que j’ai découvert des résistants ; quand je dis
tout cela, je n’exprime pas une pensée hardie née – un soir de pleine lune –
au son des Walkyries en fièvre. J’expose les résultats d’un travail qui fut long
et systématique, j’ouvre des dossiers patiemment constitués au fil des ans, je
me fonde sur un socle informatif considérable, dont j’ai déjà extrait mes Dreyfusards
sous l’Occupation11 et dont j’entends encore
déchiffrer le sens et percer le secret.

Mais je connais assez le fonctionnement du monde intellectuel parisien pour savoir
que la quantité joue contre moi. N’apportant que trois (et seulement trois) cas
d’antiracistes passés au nazisme, j’aurais eu droit à des « comme c’est intéressant ! », à des « comme c’est affligeant ! » ou même, au Nouvel Observateur,
à un « comme c’est paradoxal ! » Venant avec dix cas, et non trois, j’aurais
fait l’objet d’un accueil déjà plus froid et plus méfiant, mais encore respectueux
des civilités d’usage. Il en va de même pour mes antisémites dans la Résistance : s’ils n’avaient été qu’une petite poignée, on aurait célébré leur bravoure exemplaire, on aurait salué leur mutation rédemptrice.

L’ennui est que j’en ai identifié, dans chaque catégorie, plusieurs dizaines.
Ils englobent, pour les premiers, les chefs et les sous-chefs les plus notoires
de la collaboration. Ils incluent, pour les seconds, les chefs et les sous-chefs
les plus connus de la Résistance. Cette double masse indique qu’il s’agit d’un
phénomène signifiant et non d’une bizarrerie anecdotique, d’un phénomène qui
fut l’un des plus marquants de la France occupée et qui sera – pour des raisons
évidentes – l’un des plus occultés de la France libérée. Cette double masse
peut mettre à mal certains postulats relatifs aux rapports entre antisémitisme
et collaboration, ou entre philosémitisme et Résistance. Elle peut jeter le trouble
quant au positionnement respectif des « bons » et des « méchants » dans les
années 1930 et 1940. Elle peut influer sur les grandes questions que l’on n’a
pas fini de se poser quant à l’identité première des collaborateurs et des résistants,
et quant à la nature profonde de la collaboration et de la Résistance. Elle touche
bien sûr à la question juive, abordée sous un angle désespérant (l’ami qui
devient ennemi) et déroutant à la fois (l’ami qui d’abord fut ennemi, et qui,
dans certains cas, restera énigmatique).

Mes bonshommes auraient fait sourire s’ils n’avaient été que trois dans chaque
groupe. Ils n’amusent plus personne, ils sont de mauvais augure, ils sont franchement
menaçants quand ils déboulent si nombreux, en rangs serrés et couverts de poussière,
sur la grand-place ombragée des certitudes acquises et des vérités établies.
Les portes se ferment, les volets claquent et les fusils s’apprêtent. Tout devra
être fait pour leur barrer la route, et ils seront traités en conséquence, eux,
et le texte qui les porte.

 

Je devine donc le destin de ce livre. Il plaira aux racistes d’extrême droite : je ne les aime pas (car je suis Juif) et ils ne m’aiment pas (pour la même raison). Il déplaira aux « antiracistes » d’extrême gauche, ceux qui toléraient d’un
regard attendri, ou d’une moue savamment calculatrice, les « Mort aux Juifs ! »
fusant, voici peu d’années, des défilés parisiens pour la Palestine... Il
y a beaucoup de monde, heureusement, entre ces racistes confirmés et ces « antiracistes »
présumés, et c’est là – à gauche, au centre, à droite – qu’un débat pourrait
s’instaurer, qu’une réflexion pourrait prévaloir12.
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Voir les décisions du
VIIe congrès national de la LICA, Le Droit de vivre,
28 novembre 1936. La décision, prise au tout début des années 1930, est ainsi
ratifiée formellement en 1936, mais plus de quarante ans s’écouleront jusqu’à
ce que la LICA, en 1979, devienne vraiment la LICRA. Sans entrer dans les détails,
plutôt complexes et parfois surprenants, de cette question des dénominations,
on signalera que le Rassemblement mondial contre le racisme et l’antisémitisme,
qui est l’une des principales organisations périphériques de la LICA, va jusqu’à
ôter, en 1938, l’antisémitisme de son appellation officielle. Voir à ce sujet : « Le 2e congrès international du Rassemblement mondial contre le racisme et l’antisémitisme », L’Univers israélite, 29 juillet 1938 ; « Le Rassemblement mondial modifie son titre », Le Droit de vivre, 30 juillet 1938.
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français aujourd’hui et demain, Paris, Belfond, 1984. Sur le CDV et les structures
proches, voir ma thèse de doctorat, Les Institutions israélites françaises
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colossale de ses archives a été rapatriée de Moscou et entreposée au Centre
de documentation juive contemporaine (CDJC) à Paris. Il y a donc énormément
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pour la défense des droits des Israélites en Europe centrale et orientale. Les
imposantes archives du CDV, conservées à l’AIU, contiennent de multiples éléments
relatifs à tous les groupements de la période. La presse juive française des
années 1930 est très fournie : L’Univers israélite, Le Journal
juif, Paix et Droit, La Terre retrouvée, etc.
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1995, p. 1035. En deuxième exemple de méconnaissance absolue, on lira la critique
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janvier 1994, pp. 86-87. De fait, Ralph Schor, dans L’Antisémitisme en
France pendant les années trente (Bruxelles, Complexe, 1992), est l’un des premiers
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Un exemple
d’exception : François Léotard rapporte que son père était maurrassien, mais
qu’il ne partageait pas l’antisémitisme de l’Action française. Voir son interview
dans Tribune juive, février 2007.
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J’ai trouvé ici de nouveaux dreyfusards-collaborateurs,
que j’ai intégrés au récit : Jérôme Carcopino, Louis Cazamian, Paul Crouzet,
Robert de Beauplan.
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Je sais que les militants
et les militantes de l’actuelle LICRA ne manquent ni de fronts à surveiller ni
de combats à mener. Je suis sûr, après un premier sursaut, qu’ils comprendront
le sens de cette démarche.









Les antiracistes dans la collaboration











1. 
 Les antiracistes à Vichy





La France de Vichy abonde en anciens philosémites et en anciens amis de la LICA.
On les trouve au gouvernement et au Conseil national. On les trouve dans la diplomatie
et l’administration. On les trouve, plus généralement, dans toutes les périphéries
du nouveau pouvoir, qu’elles soient politiques, militantes ou syndicales. Ceci,
à tous les stades de l’évolution du régime, depuis son installation en juillet
1940 jusqu’à ses convulsions terminales d’août 1944... Voyons d’abord les membres
du gouvernement1.


Ministres et secrétaires d’État

Leader de l’Alliance démocratique, parti de droite centriste et modérée, Pierre-Étienne
Flandin (1889-1958) est onze fois ministre sous la IIIe République. Il est président du Conseil entre novembre 1934 et juin 1935. Philosémite militant, il compte parmi les fondateurs du Comité pour la défense des droits
des Israélites en Europe centrale et orientale. Il est membre du comité d’honneur
et membre du comité exécutif de cette organisation. C’est dire l’intérêt et
la bienveillance avec laquelle, chef du gouvernement, il reçoit une délégation
dudit Comité – auquel il appartient ! – le 17 décembre 1934. Flandin, lit-on
dans le compte rendu de l’entretien, exprime « sa foi dans la collaboration de
la France et des Israélites du monde entier ». Il discute du problème des réfugiés
juifs allemands (permis de travail, reclassement professionnel, émigration) en
se déclarant disposé à faire prévaloir toute solution qui leur permettrait
de rester en France. Il rappelle « qu’il est heureux d’être un des fondateurs du Comité et
qu’il espère que dans la défense de la paix, de l’ordre et dans la restauration
de la vie économique, la France et les Israélites du monde entier sauront collaborer
fructueusement ». S’adressant à Bernard Kahn, représentant à Paris des organisations
juives américaines de secours aux réfugiés (le « Joint »), Flandin réitère
ses paroles empressées. Il prie son interlocuteur de « transmettre à ses amis
américains son désir d’une collaboration cordiale et étroite politique, économique
et financière avec les Israélites étrangers ». L’idée d’une « collaboration »
avec le judaïsme mondial apparaît trois fois dans le protocole de la réunion2. Flandin, pro-sioniste, est membre de l’association France-Palestine3. Il est signataire, en 1937, d’un appel « pour la paix en Terre sainte4 ».

Il bascule un peu plus tard, par souci d’éviter la guerre et par volonté d’entente
avec l’Allemagne : « Nous devons, certes, déplorer que Hitler pourchasse les
Juifs et se dispute avec les Églises ; mais, n’étant pas obligés de suivre la
même politique, nous ne voyons pas la nécessité d’en faire un casus belli avec
l’Allemagne5. » Il se fait remarquer par son télégramme de félicitation
à Hitler, à la suite des accords de Munich. En 1939, il attribue la responsabilité
des excès nazis aux protestations juives extérieures : « Sans le boycottage
du commerce et l’isolement financier de l’Allemagne, on peut penser que l’antisémitisme
d’Hitler n’eût pas connu ses regrettables débordements6. » Son pacifisme pro-allemand et son
antisémitisme insidieux sont vivement critiqués par le journal de la LICA7.

À Vichy, le 10 juillet 1940, il met ses confrères en garde contre une « copie
servile d’institutions dont on ne prendrait peut-être que ce qu’elles ont de médiocre
ou de mauvais, dont on n’assimilerait pas, au contraire, ce qu’elles ont de fort.
Il faut prendre leur force mais éliminer nettement leurs faiblesses et, si le
terme n’est pas trop gros, cette sorte de mépris de la personnalité humaine8. »
Son émouvant discours fait de l’effet, car il est l’un des rares à conserver
une tonalité républicaine en cette journée fatidique où renoncements et trahisons
pleuvent de tous côtés, mais il n’empêche pas Flandin de se rallier à l’attribution
des pleins pouvoirs à Pétain.
« Heureusement que les larmes de Flandin nous étaient favorables. S’il avait
pleuré contre, nous étions f...tus », se réjouira Adrien Marquet, l’un des
artisans de la réforme constitutionnelle9.

Flandin déclare en novembre 1940 qu’« un ordre nouveau naît en Europe. Notre
faute inexpiable serait de n’y pas participer10 ». Le Maréchal renvoie Laval en décembre 1940 et confie
la direction effective du gouvernement à Flandin, ministre des Affaires étrangères.
Soupçonné d’anglophilie par les Allemands, il reste peu de temps à son poste
(de décembre 1940 à février 1941) avant d’être remplacé par l’amiral Darlan.
Emmanuel Berl nous donnera d’intéressantes précisions sur les opinions de Flandin
à cette époque : « À la fin du printemps 1941, il me disait encore être persuadé
que Hitler transigerait sur l’antisémitisme, vu qu’il en avait tiré tout le parti
qu’il en pouvait espérer ; qu’il voulait traiter avec les Anglo-Saxons et comprendrait
qu’il n’y saurait parvenir sans rien concéder11. » Flandin passe en Afrique
du Nord en 1942, où il sera arrêté. Il sera frappé de dégradation nationale
en 1946, puis aussitôt relevé de sa condamnation pour actes de résistance. Munichois
convaincu, il n’aura été, pendant la guerre, qu’un collaborateur indécis et
prudent12.

 

Lucien Romier (1885-1944) est historien et journaliste au Figaro,
où il assumera d’importantes fonctions après 1934. Qualifié de « dreyfusard »
dans sa jeunesse13, cet homme de droite traditionaliste est sincèrement antiraciste. Quand
Calmann-Lévy réimprime, en 1938, l’Israël chez les nations d’Anatole
Leroy-Beaulieu, c’est à Romier qu’est confié l’avant-propos de la nouvelle édition
de ce grand classique du philosémitisme. Le texte de Romier est éloquent. Il
rappelle d’abord que les Juifs ne sont pas des « nouveaux venus en France. Bien
longtemps avant la Révolution ils jouèrent un rôle important dans notre société.
[...] Au temps des cathédrales, les communautés juives de la France étaient
nombreuses et fort riches. » Il pose que le racisme est étranger à la tradition
française, et que le patriotisme français a ses sources « non dans la fierté
de race, mais dans l’amour de la terre ». Et il conclut : « Un de mes plus chers
amis de jeunesse était juif. Il tomba, un des premiers jours de la guerre, frappé
d’une balle au front, sur la terre qu’il défendait comme il l’aimait et la connaissait,
étant historien. On me permettra de ne pas discuter s’il avait moins de droit
à être reconnu d’elle qu’à mourir pour elle14. »

Romier, à Vichy, est le conseiller politique le plus écouté du Maréchal. Nommé
ministre d’État (sans portefeuille) en août 1941, ses domaines d’action sont
constitutionnels, administratifs et régionalistes, au Conseil national notamment.
Il fut ami de Léon Blum, ce qui ne l’empêchera pas de pousser au châtiment judiciaire
des (prétendus) responsables de la défaite de 1940 et d’être ainsi l’un des
initiateurs du procès de Riom : cherchant à lui faire porter le chapeau de toute
l’affaire, Joseph Barthélemy, son collègue, ministre de la Justice, l’appelera
« Riomier15 ». Fidèle à Pétain mais opposé à Laval,
il encourt l’hostilité des Allemands. Il meurt en janvier 1944, de la maladie
qui le tourmentait depuis longtemps déjà.

 

Agent postier, René Belin (1898-1977) progresse rapidement dans la hiérarchie
syndicale et fait figure de « dauphin » de Léon Jouhaux, leader de la CGT. Après
la réunification de 1936, il anime la tendance hostile aux communistes de l’ex-CGTU,
dirige l’hebdomadaire Syndicats et se distingue par ses positions pacifistes
en politique étrangère et réformistes en politique sociale. Belin est proche
de la LICA. Il déclare au Droit de vivre, en juin 1939 : « Votre tâche
et votre propagande sont excellentes et indispensables. La classe ouvrière est
profondément antiraciste. Je suis entièrement d’accord avec l’action de la LICA16. »

Belin prend la parole au grand meeting qu’organise la LICA au Cirque d’Hiver à
Paris, le 19 juin 1939. Devant des milliers de participants, il dénonce le racisme
et exprime sa solidarité aux Juifs persécutés en Allemagne : « Au nom des travailleurs
organisés dans la CGT, je tiens à apporter de la manière la plus totale l’expression
de notre solidarité à l’endroit de tous ceux qui souffrent dans leur chair et
dans leur esprit. Les travailleurs savent depuis longtemps que la liberté ne se
conçoit pas si l’on n’a pas le droit de s’installer sous un soleil unique pour
tous les hommes. » Il conclut sous les applaudissements : « Je vous l’affirme
hautement et sincèrement au nom des travailleurs, nous sommes avec vous pour cette
lutte et nous combattrons jusqu’à la victoire des libertés17. »

Moins de dix-huit mois après son grand discours antiraciste du Cirque d’Hiver,
Belin est cosignataire du Statut des Juifs d’octobre 1940. Le texte stipule, notamment,
qu’« est regardé comme juif, pour l’application de la présente loi, toute personne
issue de trois grands-parents de race juive ou de deux grands-parents de la même
race, si son conjoint lui-même est juif ». Belin est ministre de la Production
industrielle et du Travail du gouvernement de Vichy, et c’est à ce titre qu’il
est associé à la législation antijuive du régime. Il sera secrétaire d’État
au Travail de février 1941 à avril 1942. Quittant le gouvernement lors du retour
de Pierre Laval, il est remplacé par Hubert Lagardelle, vieux dreyfusard et philosémite
endurci18.

Après la Libération, Belin se cache à Paris puis se réfugie en Suisse. Il rentre
en France en 1949 et poursuit ses activités dans le cadre du syndicalisme indépendant.
Ses liens avec la LICA, son ardeur antiraciste de 1939 et son ralliement vichyssois
de 1940 justifient le sobriquet « René(gat) Belin » dont l’affublera Le
Droit de vivre19. Il fera valoir, dans ses Mémoires, qu’il n’a jamais approuvé les « positions racistes » de l’État français20, ce qui, pour
un ministre signataire du Statut des Juifs, sonne tout de même assez faux21.

 

François Chasseigne (1902-1977) est communiste depuis 1921. Dirigeant
des Jeunesses communistes (JC), il mène l’attaque contre une manifestation des
Jeunesses patriotes à Paris, en mai 1925. Son activisme antimilitariste et anticolonialiste
lui fait connaître la prison. Il est élu au comité central du parti en 1925.
Il rompt en 1929 et compte parmi les fondateurs du Parti ouvrier paysan (POP) puis
du Parti d’unité prolétarienne (PUP) qui lui fait suite en 1930. Il préside
le congrès antifasciste d’Issoudun en janvier 1936 et est élu député sur programme
du Front populaire. Il rejoint la SFIO en 1937.

Antifasciste militant, Chasseigne est aussi antiraciste. Orateur, fin 1932, dans
un grand meeting parisien de la LICA, il apporte à son auditoire l’appui de la
classe ouvrière. « Votre cause est une cause juste », dit-il avant de conclure
sur un vibrant appel à l’union de toutes les bonnes volontés autour de la LICA22. Il participe à un meeting de
protestation contre l’antisémitisme nazi en avril 193323. Il est parmi
les « amis de la LICA » dont l’organisation de Bernard Lecache salue le succès
électoral en 193624.

Chasseigne s’oppose à toute intervention en Espagne et s’illustre à la fin des
années 1930 par ses positions pacifistes intransigeantes. Il vote les pouvoirs
constituants à Pétain le 10 juillet 1940 et s’affirme partisan enthousiaste du
Maréchal. En 1941, il est chargé de mission à la propagande au Secrétariat
général de l’Information du gouvernement de Vichy. Un voyage outre-Rhin le confirme
en 1943 dans sa foi en la solidité du moral allemand. Il est promu commissaire
général à la Main-d’œuvre et au Travail en janvier 1944. Sa carrière politique
culmine en mars 1944, quand il est nommé ministre de l’Agriculture et du Ravitaillement.
Avec Otto Abetz, avec le SS Knochen et ses adjoints, il fréquente Lafont, le chef
tortionnaire de la Gestapo française25. Le pacifiste Chasseigne est
à la Milice, et il s’entraîne au tir, en juillet 1944, avec la « Franc-Garde »
des troupes de Darnand26. « Ami de la LICA » en 1936, Chasseigne est aux « Amis de la Waffen
SS » en 194427.

Condamné en 1948 à dix ans de travaux forcés, il rejoindra Charles Maurras au
pénitencier de Clairvaux. L’internationaliste prolétarien que fut
Chasseigne nouera des relations d’amitié intime et fraternelle avec le maître
du « nationalisme intégral ». « Certes, je savais que François Chasseigne,
ancien ministre de l’Agriculture du Maréchal – et qui avait commencé sa carrière
politique comme secrétaire général des Jeunesses communistes ! – veillerait
avec un soin affectueux sur notre vieux compagnon de geôle qui l’avait rapidement
conquis », écrira Xavier Vallat à son sujet. La correspondance Maurras-Vallat
contient des références chaleureuses à Chasseigne. Lui-même prodiguera ses
soins à un Maurras souffrant, et dont l’esprit parfois s’égare : « Tu sais que,
les jours de maladie, il me baptise Jaurès », signalera-t-il à Vallat, devenu
lui aussi son ami28. Chasseigne bénéficiera
de l’amnistie de 1951 et fera sa réinsertion socioprofessionnelle dans le secteur
de l’automobile.

 

Marcel Peyrouton (1887-1983) ne vient pas de la gauche syndicale (Belin),
révolutionnaire (Lagardelle) ou antifasciste (Chasseigne). Il vient du centre-gauche
républicain, comme tous ses amis étudiants qui étaient « laïques sans anticléricalisme », « nationaux sans nationalisme » et « impériaux sans impérialisme29 ». « La
république se dressait à nos yeux dans une opposition lumineuse aux régimes
qui l’avaient précédée, comme un état de liberté, de justice et de tolérance », se souviendra-t-il dans ses Mémoires30. Il se réclame de la tradition politique de Jules Ferry. Il est le gendre de Malvy,
ce dirigeant radical-socialiste qui, pacifiste, fut soupçonné, en son temps,
de trahison.

Peyrouton fait une belle carrière dans l’administration coloniale, puisqu’il est
nommé, en 1933, résident général de France en Tunisie. À peine affecté au
Maroc, aux mêmes fonctions, trois ans plus tard, il est convoqué à Paris : Léon
Blum, qui vient d’accéder au pouvoir, lui retire le Maroc et le nomme ambassadeur
à Buenos Aires... Son antiracisme ne s’exprime pas par d’émouvants discours,
mais par les mesures concrètes qu’il prend, en Tunisie notamment, contre l’agitation
antijuive. Les lois en vigueur l’autorisent en effet à bannir les journaux susceptibles
de troubler l’ordre public. Il utilise ces lois pour réprimer le nationalisme
arabe et des forces politiques de la métropole qui agissent contre le pouvoir
français en Tunisie31. Et il les emploie,
aussi, pour combattre la propagande antijuive que Coston et ses amis déversent
sur l’Afrique du Nord. Coston ne lui pardonnera pas d’avoir interdit la circulation
et la vente de ses publications en Tunisie et au Maroc. Il le poursuivra du rappel
confondu de ses appartenances maçonniques et de ses réglementations antiracistes
du milieu des années 193032.

Peyrouton retrouve la Tunisie en 1940, mais il est très vite appelé à Vichy
où il devient secrétaire général du ministère de l’Intérieur. Son ministre,
le néo-socialiste Adrien Marquet, est renvoyé lors du remaniement ministériel
du 6 septembre 1940, et c’est lui, tout naturellement, qui le remplace. C’est donc
le républicain Peyrouton, promu ministre de l’Intérieur, et le monarchiste Alibert,
ministre de la Justice, qui procèdent à l’élaboration du premier Statut des
Juifs, lequel sera adopté en octobre 194033.

Tous deux antiallemands, Peyrouton et Alibert poussent à l’éviction de Laval,
le 13 décembre 1940, ce qui leur vaudra peu après, sous pression allemande, d’être
exclus du gouvernement. Peyrouton retrouve son ambassade argentine, et ne la quittera
que lors du retour de Laval, en avril 1942. Il s’éloigne de Vichy et rallie Alger
en fin d’année. Nommé par Giraud gouverneur général de l’Algérie, en janvier
1943, il admet certains assouplissements mais s’oppose au rétablissement des Juifs
d’Algérie dans leur complète égalité de droits. Il fonde son refus sur l’effet
négatif qu’aurait l’abrogation des lois antijuives sur les populations musulmanes.
Il emploie d’autres arguments encore, qui sont loin de traduire un excès d’empathie
pour les Juifs34. Il quitte
son poste quand la victoire de De Gaulle sur Giraud s’annonce inéluctable35. Il sert plusieurs
mois sous l’uniforme avant d’être arrêté fin 1943. Il sera jugé et acquitté
cinq ans plus tard, en décembre 1948. Républicain de toujours, hostile aux propagandistes
du racisme dans les années 1930, Peyrouton aura été l’un des promoteurs les
plus actifs des discriminations antijuives de France et d’Algérie. Il aura tout
fait, après le débarquement allié en Afrique du Nord, pour que ces discriminations
restent en place.

Signalons que le colonel Groussard, homme d’extrême droite qui comptera parmi
les premiers résistants, plaidera avec enthousiasme et émotion la cause de Peyrouton.
« Nul plus que lui n’était antiallemand », écrira-t-il, déplorant l’ingratitude
dont Peyrouton, à l’en croire, aura été victime36.

 

Député du Gers de 1919 à 1928, professeur de droit constitutionnel, Joseph
Barthélemy (1874-1945) s’élève en 1933 contre les exactions antijuives en Allemagne.
Il signe une pétition proclamant que « les représentants de la conscience française,
en dehors de toute considération politique, ont été profondément meurtris par
le réveil de la barbarie qu’est l’antisémitisme qui sévit actuellement en Allemagne.
Ils protestent au nom de l’humanité et de la civilisation. Ils s’indignent des
violences criminelles dirigées contre une minorité confessionnelle37. » Barthélemy
dénonce les lois roumaines de janvier 1938, lesquelles discriminent les Juifs
en violation flagrante des traités de paix et du droit des minorités38. S’il nie en 1938,
dans un célèbre article du Temps, que la France ait encore des responsabilités
à l’égard de la Tchécoslovaquie, il prend fermement position, à plusieurs reprises,
contre le racisme nazi. Il s’oppose aux décrets-lois français du 12 novembre
1938 modifiant la loi de 1927 sur la naturalisation et prévoyant la possibilité
d’un retrait de la nationalité française aux étrangers naturalisés39. Le 17 mai 1940, une semaine après le début de l’offensive
allemande, il rend un ultime hommage à l’héroïque petite Belgique qui s’effondre
sous les coups de Hitler, le « crapuleux aliéné de Berchtesgaden40 ».

Le même Barthélemy est ministre de la Justice entre janvier 1941 et mars 1943.
On lui doit, notamment, les juridictions spéciales de Vichy et le deuxième Statut
des Juifs, celui de juin 1941. « La plupart d’entre nous ont eu des Juifs parmi
leurs amis ; j’ai eu des amis de cette race et je tiens à les garder. C’est un
fait cependant qu’ils refusent depuis des siècles de se fondre dans la communauté
française. [...] Le gouvernement français ne les expulse pas. Il ne les prive
pas des moyens d’existence. Il leur interdit seulement les fonctions de directeur
de l’âme française ou des intérêts français », écrit-il en défense et illustration
d’une loi qu’il juge cruelle mais nécessaire41.
En août 1941, il déclare avoir des amis juifs, mais explique que la chirurgie
(antijuive) est essentielle à la guérison du patient français42. L’aryanisation des biens juifs l’indispose (ne fait-elle pas entorse au
droit de propriété ?) mais il investit son autorité morale et sa dextérité
professionnelle dans l’élaboration et l’application de la législation antijuive
du régime. Arrêté à la Libération, il meurt avant d’avoir comparu devant la
Haute Cour.

Il aura eu le temps de se justifier dans ses Mémoires : « Au moment où la guerre
a éclaté, les juifs tenaient en France une place exagérée. On les trouvait
si nombreux à tous les postes de commande qu’ils avaient l’air d’une race gouvernante installée au milieu d’une population autochtone et inférieure. [...]
Il y a une question de mesure ; la mesure était dépassée. [...] Mais de ce sentiment
à la législation antijuive dite de Vichy, il y a un abîme. » Barthélemy verse
alors dans l’apolégétique, globale et personnelle. Il lave le régime de toute
culpabilité : « Cette législation n’est pas d’initiative française : elle est
tout entière d’origine allemande. L’application était en général inspirée
par l’autorité allemande. » Et il décrit ses interventions en faveur de personnalités
juives diverses (ainsi : Robert Debré et son fils Michel, qui sera Premier ministre
sous la Ve République), qu’il cherche à protéger
des rigueurs de la répression. Il rappelle qu’il a maintenu le contact avec ses
amis d’avant-guerre, tels William Oualid, juriste lui aussi, dirigeant de l’Alliance
israélite universelle (AIU). Barthélemy considère qu’il est resté fidèle à
ses principes : étudier « humainement, fraternellement, le problème juif43 ».

 

Comme son collègue Barthélemy, le juriste Georges Ripert (1880-1958)
s’émeut de l’antisémitisme allemand en 193344. Doyen de la faculté de droit de Paris, il incite ses étudiants
à accueillir leurs condisciples réfugiés d’outre-Rhin : « J’aime l’étudiant
qui, sachant que les jeunes gens de son âge sont dans leurs pays chassés de l’Université,
à cause de leur race ou de leur religion, fait une place à côté de lui, sur
son banc, au camarade qui n’est pas de sa religion ou de sa race »,
déclare-t-il à la rentrée universitaire de 193845.
« L’emprisonnement collectif par les Allemands des cent soixante professeurs de
l’Université polonaise de Cracovie, ainsi que le meurtre d’étudiants tchèques
de Prague inspirèrent au doyen Ripert des paroles élevées », apprécie René
Cassin, parlant de la rentrée de 193946.

Ripert, dès mai 1940, ne dissimule pas un « certain antisémitisme47 ». Il sera secrétaire
d’État à l’Instruction publique du gouvernement de Vichy, de septembre à décembre
1940. Certaines sources indiquent qu’il n’est pas favorable au Statut des Juifs
d’octobre 1940, ce qui ne l’empêche pas de procéder aux premiers renvois d’universitaires
juifs des facultés françaises48. Il signe la révocation
de René Cassin, son collègue et ami depuis de longues années, qui a rejoint
de Gaulle à Londres : il le fait « avec zèle, [...] introduisant, à l’appui
du décret, des attendus qu’il voulait infamants à mon égard et qui ne furent
que ridicules », notera Cassin49. Ripert sera membre du Conseil national de Vichy. Il sera interné pendant
plusieurs mois à la Libération50.

 

Ripert reste peu de temps en fonction. Il est remplacé par Jacques Chevalier (un
philosophe, disciple de Bergson) pour une courte période, puis par Jérôme
Carcopino (1881-1970), de février 1941 à avril 1942. Carcopino est fils de dreyfusard51
et dreyfusard lui-même52. Universitaire prestigieux,
historien du monde antique, il dirige l’École française de Rome entre 1937 et
1940.

Il est donc sur place quand l’Italie fasciste adopte ses lois racistes, en septembre
1938. Il est révolté par ce qu’il voit : les enseignants et chercheurs juifs
brutalement révoqués de leurs fonctions et privés de leurs moyens d’existence ; l’Université elle-même, victime d’une « hécatombe où les plus hautes valeurs
avaient été ou seraient sacrifiées puisque la mise au ban des juifs ne comportait
aucune exception ». Carcopino dénonce l’inertie du public italien face aux discriminations
raciales : « J’étais indigné, mais inquiet plus encore. Car si l’on avait généralement
à cœur de plaindre et secourir les malheureux juifs, nul, à Rome, ne paraissait
avoir la force de se révolter contre l’iniquité dont ils étaient victimes ;
et cette pénible rémission me causait un malaise pire que la persécution même53. »

Mais ce qui vaut pour l’Italie de 1938 ne vaut plus pour la France de 1941... Secrétaire
d’État à l’Éducation nationale du gouvernement de Vichy, c’est Carcopino, lui-même,
qui propose (à Pétain ainsi qu’à Xavier Vallat, commissaire aux Questions juives)
l’instauration d’un numerus clausus dans les universités françaises.
La limitation du nombre des étudiants juifs est conçue comme un prolongement
logique de la réduction du nombre des Juifs dans les professions libérales :
n’étant plus admis à plaider, il est inutile que les Juifs puissent étudier
le droit... Carcopino n’émet pas de déclarations antisémites mais applique la
législation antijuive avec fermeté et diligence. Jules Isaac notera qu’il fut,
de tous les ministres de l’Éducation, celui « qui a mis, au service de la Révolution
nationale, le tempérament le plus autoritaire et la poigne la plus rude54 ».

Carcopino, dans ses Mémoires, présentera, avec talent, une apologie systématique
et documentée à l’extrême du pétainisme en général et de son rôle personnel
en particulier : le but était de limiter les dégâts en ne consentant aux Allemands
que le minimum nécessaire, et de préserver l’avenir en maintenant une souveraineté
française, même partielle, dans les principaux domaines de l’activité nationale.
L’exposé de ces principes, auxquels il se félicite de s’être conformé, s’enrichit
de multiples révélations sur les aménagements qu’il n’a cessé, dit-il, d’apporter
à la condition des enseignants juifs : dérogations individuelles, assouplissements
du statut, trucages variés55. Emprisonné quelque temps à la Libération,
comme son prédécesseur Ripert, il sera absous par la Haute Cour en juillet 1947.
Le Conseil d’État lui restituera sa chaire en 1950. L’Académie française lui
ouvrira ses portes en 1955.

 

Abel Bonnard (1883-1968), qui moissonne ses premiers succès littéraires
au début du xxe siècle, est un ami
de Marcel Proust56. Il entre à l’Académie
française en 1932. Bonnard prend position sur le racisme en novembre 1933. « On ne peut que louer l’entreprise des hommes à la fois savants et honnêtes qui
s’efforcent de désabuser les Allemands en leur démontrant qu’ils n’ont point
du tout la pureté de sang dont ils se vantent. Néanmoins je ne crois pas que
des observations de ce genre puissent affecter en rien la force du racisme. Quand
des idées soulèvent un peuple, il se moque bien de ce que peuvent penser d’elles
des hommes de cabinet. On aura beau répéter aux Allemands que l’idée de race
n’est pas susceptible d’une définition scientifique, ils répondront qu’ils savent
très bien ce qu’elle signifie pour eux et à quels actes elle les incite », écrit-il,
non sans réalisme. Il vante la personnalité de Gobineau tout en se défendant
d’adhérer à ses idées. Ses formulations sont parfois floues (« Si c’est une
chimère de parler de races pures, ce n’en est pas une de parler de races propres ») mais sa critique du racisme l’emporte clairement, dans son article de 1933,
sur son goût pour les phrases à sens multiple57.

Son livre Les Modérés, en 1936, n’est pas exempt d’ambiguïtés58, mais de nombreux Juifs, et non des moindres, lui adressent leurs félicitations
émues. André Maurois salue ce « très beau livre, écrit dans une langue admirable
et pensé noblement ». Henry Bernstein s’extasie : « Je vous aime, vous et votre
œuvre, cher Abel. » Bergson est catégorique : « vous venez de nous présenter
l’analyse la plus fine, la plus pénétrante et la plus complète des maux dont
nous souffrons ». André Suarès est obséquieux : « Comment vous louer, cher
Bonnard ? [...] Si j’étais le Prince, je vous supplierais d’être le ministre
de l’Éducation nationale59. »

Bonnard en 1936 a ainsi gardé ses amitiés juives. Il encourt toutefois le courroux
de la LICA pour avoir présidé un meeting d’extrême droite auquel participe l’antijuif
Darquier de Pellepoix60. Il prend
des notes en 1937 sur le racisme et la question juive. Son texte (qui ne sera mis
en forme et édité qu’un demi-siècle plus tard) est symptomatique de l’évolution
de son auteur, depuis son article de 1933. « Il est tout naturel que les savants
juifs disent qu’il n’y a pas de race, ils n’y ont que trop d’intérêt, et professent
ainsi une doctrine que leurs usages démentent. [...] Le racisme est un idéal
de cohésion, de santé, de force et de pureté. Il ne s’agit pas forcément de
dire qu’on a atteint cet état, mais qu’on veut l’atteindre », écrit-il avant
de dénoncer les méfaits du métissage, qui fait déchoir les races « toutes
à la fois dans un immonde mélange ». Ces principes posés, Bonnard peut expliquer
que « la question juive existe : les juifs sont autres. Eux-mêmes le disent,
le reconnaissent et le nient tour à tour. Mais la négation est par commodité
et intérêt, la reconnaissance par probité, franchise, orgueil même. [...] L’expulsion
des juifs est un excès concentré dans un acte qui répond à un excès dilué
dans le temps, l’invasion des juifs. [...] Le racisme est le refus de s’abâtardir
davantage61. »

Homme de droite depuis toujours, Bonnard se radicalise à la fin des années 1930,
interviewant Hitler en 1937, se rapprochant du Parti populaire français (PPF)
de Jacques Doriot et s’extasiant des avancées du fascisme et du national-socialisme.
Ses opinions lui valent une rafale d’injures (« franquiste de la première heure,
maurrassien, mussolinâtre et hitlérophile ») du journal de la LICA62. La guerre de 1940 le ramène (provisoirement) à de meilleurs sentiments, puisqu’il
apporte son soutien à la Belgique « odieusement attaquée63 ».

André Suarès, en 1936, souhaitait à Bonnard d’accéder au ministère de l’Éducation...
C’est chose faite en avril 1942, dans des circonstances que Suarès n’avait certes
pas appelées de ses vœux. Laval revient au pouvoir, après en avoir été écarté
en décembre 1940. Il prend Bonnard au gouvernement, lui confiant le ministère
que Carcopino vient d’abandonner. Bonnard est un fanatique de la collaboration.
Ses contacts avec Otto Abetz et les penchants sexuels qu’on lui prête alimentent
trois sobriquets (« l’Abel et l’Abetz », « la belle Bonnard » et surtout « Gestapette ») qui ne le lâcheront pas. L’ex-ami des Maurois, Bernstein, Bergson
et Suarès estime que « le renvoi des juifs est la condition de notre renaissance.
Non seulement ils l’ont gouvernée (la France) pour eux et non pour elle, jusqu’à
la jeter dans une guerre où le soldat français n’était plus que leur soldat,
mais ils ont, dans la pensée, dans l’art, dans les mœurs, attaqué et presque
détruit toutes les valeurs sur lesquelles vivait et durait l’âme française.
Il faut qu’ils ne soient plus là pour que nous soyons nousmêmes64 ». À peine nommé à l’Éducation nationale, il y accentue la répression
antijuive, de concert avec Darquier de Pellepoix. Il pousse parallèlement à la
coopération franco-allemande dans le domaine des échanges culturels, scolaires
et universitaires. Pour développer l’enseignement du racisme, il crée une chaire
dite d’« histoire du judaïsme » à la Sorbonne, confiée à Henri Labroue –
cet ancien dreyfusard, philosémite fervent et militant des droits de l’homme,
converti sur le tard à l’antisémitisme agissant65.

Bonnard en 1944 est à Sigmaringen. Réfugié en Espagne à la fin de la guerre,
il sera condamné à mort par contumace. Bonnard rentrera en France pour y être
jugé en 196066. Il meurt à Madrid en 1968.

 

Quand Bonnard, ministre de l’Éducation, pousse à la fondation de la chaire antijuive
de Labroue, il a le soutien enthousiaste de Pierre Cathala (1888-1947),
son collègue des Finances67.
Cathala est ami intime de Pierre Laval, qu’il connaît depuis son stage d’avocat68. Membre du Parti radical, il est plusieurs
fois ministre dans la première moitié des années 1930. Il est signataire, en
1933, d’une protestation des avocats de Paris contre « les traitements odieux
infligés aux intellectuels israélites allemands ». Le texte pose « qu’il est
inconcevable qu’au xxe siècle il
puisse être fait des différences entre les hommes de race ou de confession différentes »
et exige le rétablissement des Juifs allemands dans leurs droits69. Cathala, qui compte de nombreux amis dans la communauté juive, est
au comité d’honneur du Pavillon de la Palestine juive à l’Exposition universelle
de 193770.

On le retrouve associé pour un temps, en 1941, à la fondation du Rassemblement
national populaire de Marcel Déat71. Laval le fait entrer au gouvernement
en 1942. Il y sera ministre des Finances, puis aussi de l’Agriculture. Cosignataire
du décret ministériel instaurant la chaire d’antisémitisme à la Sorbonne, il
mourra en 1947 avant d’avoir comparu devant la Haute Cour. Sa fidélité à Laval
et, accessoirement, ses sympathies pour Labroue n’auront pas failli.

 

Qui dit Cathala, dit René Bousquet (1909-1993). Originaire du SudOuest
radical-socialiste, soutenu par les frères Albert et Maurice Sarraut72, il s’illustrera par une carrière singulièrement
performante. Ce jeune chef de cabinet du préfet de Tarn-et-Garonne se fait remarquer
par ses intrépides actions de sauvetage, lors des crues de 1930. Il est ami et
collaborateur de Pierre Cathala, qui l’adjoint à ses cabinets ministériels successifs.
Bousquet occupe en 1936, après la victoire électorale de la gauche, un poste
stratégique : « Ses options radicales-socialistes le distingueront [...] aux
yeux de Roger Salengro, ministre de l’Intérieur du Front populaire, pour devenir
chef du fichier central à la direction générale de la Sûreté nationale en
un temps où les ligues d’extrême droite et les complots terroristes de la Cagoule
menacent la République », écrira Laurent Greilsamer73. Cette fonction n’est pas anodine,
car les ligues factieuses, dissoutes par le gouvernement, tentent de survivre à
l’interdiction et même de redoubler d’agitation. Il continuera son travail sous
Marx Dormoy, lequel succédera à Salengro, victime des campagnes diffamatoires
de l’extrême droite.

Défendant la légalité républicaine et traquant les menées séditieuses, Bousquet
a pleinement sa place dans notre survol. Son philosémitisme n’est pas explicite,
mais celui de ses deux « patrons » politiques les plus proches, ceux qui ont
veillé à son avancement, est démonstratif : Cathala bien sûr, nous venons de
le voir, mais aussi Paul Marchandeau, promoteur en 1939 de la première loi antiraciste
française, dont nous parlerons bientôt. Bousquet progresse dans une hiérarchie
politico-administrative, il évolue dans un milieu socio-culturel qui, dans l’avant-guerre,
restent fermement hostiles à l’antisémitisme et au racisme.

Cette hiérarchie et ce milieu font très majoritairement allégeance à Pétain
en 1940, et Bousquet, comme tant d’autres, poursuit son ascension.

« Compétent, brillant, énergique, cet enfant gâté de la IIIe République, aux amitiés radicales et maçonniques, qui n’a jamais
marqué d’inclination pour les doctrines autoritaires, illustre, de manière concentrée,
le ralliement à Vichy d’une bonne partie de la classe d’État française », dira
Philippe Burrin74. Il est préfet de la Marne en septembre
1940 et préfet régional de Champagne en août 1941. Laval, qui retrouve le pouvoir
en avril 1942, le nomme aussitôt secrétaire général pour la Police, avec rang
de secrétaire d’État. Une telle promotion ne se refuse pas : le voici, à l’âge
de trente-trois ans, chef tout-puissant des polices de France, dépendant directement
du chef du gouvernement. Les adjoints de Bousquet, à l’instar de tous les féaux
de Laval qui gouverneront la France entre 1942 et 1944, sont originaires du centre-gauche
républicain. « Comme dans la Marne, ceux qui l’assistaient étaient en effet
des républicains bon teint, relativement marqués à gauche », constate sa biographe,
Pascale Froment, en rappelant les noms de ses principaux collaborateurs75.

À peine nommé, il aborde le délicat problème de ses rapports avec les autorités
occupantes. Le 6 mai 1942, il rencontre Reinhard Heydrich, second de Himmler et
chef de l’Office central de sécurité du Reich, qui sera abattu à Prague à la
fin du mois. Les discussions se déroulent dans une ambiance amicale et constructive
qui donnera le ton aux nombreuses réunions de travail associant Bousquet aux Allemands,
en 1942 et 1943. Ces réunions porteront, de manière générale, sur la coopération
des deux appareils policiers dans le maintien de l’ordre, la lutte contre le communisme
et la répression du « terrorisme ». Elles porteront aussi, de manière spécifique,
sur la question juive. Les Allemands en effet sont en train d’étendre la « solution
finale », c’est-à-dire le massacre systématique des Juifs, à toute l’Europe
occupée. Pour ce qui est de la France, ils ne veulent (par crainte des réactions)
ni ne peuvent (par pénurie d’effectifs) procéder eux-mêmes aux arrestations.
Ils exigent donc de la police française qu’elle fasse le travail et leur livre
les Juifs. Les négociations à ce sujet s’intensifient en juin 1942.

Les Allemands impliqués sont Karl Oberg, commandant en chef de la SS et de la
police allemande en France et Helmut Knochen, commandant de la police de sûreté
et des services de sécurité allemands (la SIPO-SD), ainsi que leurs adjoints
respectifs, Herbert Hagen et Kurt Lischka. Adolf Eichmann accentue ses pressions
lors d’un court séjour à Paris, le 1er juillet
1942 ; il agit par l’intermédiaire de Theodor Dannecker, bientôt remplacé par
Heinz Röthke. La France est représentée par René Bousquet et Jean Leguay, qui
est son délégué pour la zone occupée. Ils informent Laval et appliquent
ses directives, tout en jouissant, bien sûr, d’une large marge de décision. Darquier
de Pellepoix, le nouveau commissaire aux Questions juives du gouvernement de Vichy,
est mêlé aux tractations. Il est virulent et extrémiste, mais c’est Bousquet,
du côté français, qui mène le jeu.

La fatidique réunion du 2 juillet 1942 engendre un accord qui porte sur deux points
essentiels. L’un donne pleinement satisfaction aux Allemands : c’est la police
française qui procédera aux rafles, et ce, dans les deux zones. L’autre convient
aux Français : seuls les Juifs étrangers, et non les Juifs français, seront
saisis dans l’immédiat. Bousquet, qui a très vite plié devant l’exigence fondamentale
des Allemands, met sa police à leur disposition. La concession qu’il obtient en
retour est une libéralité provisoire qui ne sera d’ailleurs pas totalement respectée,
et qui ne coûte pas grand-chose à ses interlocuteurs : ils veulent déporter
un nombre de Juifs agréé à l’avance (en l’occurence, 20 000 de zone Nord et
10 000 de zone Sud) et n’attachent pas trop d’importance, à ce stade, à la question
de savoir si ces Juifs seront, ou ne seront pas, de nationalité française. Parmi
les amendements apportés un peu plus tard, du côté français, on retiendra celui
relatif aux enfants de la zone libre : « Dans un souci d’humanité, le Chef du
Gouvernement a obtenu contrairement aux premières propositions allemandes – que
les enfants, y compris ceux de moins de 16 ans, soient autorisés à accompagner
leurs parents76. » Sous cette formulation « humanitaire » se dissimule le souhait,
exprimé par Laval, de ne pas avoir à s’encombrer d’enfants en bas âge après
le départ de leurs parents, et donc de les livrer eux aussi aux Allemands.

La collaboration policière franco-allemande conduit d’emblée aux grandes rafles
parisiennes des 16 et 17 juillet 1942. Près de 13 000 Juifs, dont 4 000 enfants,
sont arrêtés et gardés à Drancy et au Vélodrome d’Hiver, sans eau, sans soins,
sans installations sanitaires minimales. Leurs mères déportées, plus de 3 000
enfants de tous âges, terrorisés et désespérés, resteront parqués, dans des
conditions abominables, dans les camps de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande avant
d’être convoyés, en août, sur Drancy. Ils seront ensuite déportés vers Auschwitz
pour y être gazés77.

Bousquet, Leguay et leur équipe, qui veillent scrupuleusement à l’application
des décisions prises, organisent aussi la déportation des Juifs apatrides (essentiellement
allemands et autrichiens) de la zone Sud. Plusieurs milliers sont à prélever
dans les camps d’internement, tels Gurs ou Rivesaltes, où l’administration française
a assemblé depuis longtemps déjà dans la faim, le froid, les maladies et la
misère – de nombreux Juifs étrangers. Les autres devront être arrêtés sur
leurs lieux d’habitation. Pour satisfaire aux contingents promis, Bousquet annule
plusieurs dérogations qui avaient été auparavant envisagées. Il étend l’opération
à de nouvelles catégories de Juifs. Il admoneste ses préfets : « Vous n’hésiterez
pas à briser toutes les résistances que vous pouvez rencontrer dans les populations
et à signaler les fonctionnaires dont les indiscrétions, la passivité ou la
mauvaise volonté auraient compliqué votre tâche78. » Après la grande rafle
de la zone libre, les 26-28 août 1942, il exige des préfets qu’ils prennent les
mesures nécessaires à augmenter le nombre des Juifs saisis. Il prescrit ainsi,
dans son télégramme du 30 août, de « poursuivre et intensifier opérations
policières en cours avec tout personnel police et gendarmerie. Recourir à rafles,
vérifications d’identité, visites domiciliaires, perquisitions79 ».

Un accord de coopération conclu début août entre Bousquet et Oberg préserve,
en apparence, l’unité et l’indépendance de la police française80. Bousquet et ses hommes sont dès lors incités à agir par eux-mêmes,
précisément pour faire la démonstration de cette « indépendance » que l’occupant
leur a si généreusement octroyée. Ce souci est à l’origine de l’effort investi
et du zèle déployé lors de la chasse aux Juifs qui fait rage sur tout le territoire,
en cet été 1942, au point qu’elle provoquera les protestations émues des Églises
chrétiennes et de l’opinion publique... Quand Bousquet quittera son poste, en
décembre 1943, ses services auront livré 60 000 Juifs, formant la très grande
majorité des 76 000 Juifs de France qui furent exterminés pendant la Seconde
Guerre mondiale. Sur ces 60 000, deux tiers furent déportés entre juin et novembre
1942. La police française les a brutalement arrêtés, convoyés et parqués avant
de les remettre à leurs bourreaux. Privés de ce renfort, les Allemands n’auraient
pu s’emparer aussi aisément d’une telle masse d’hommes, de femmes et d’enfants.

Bousquet est remplacé au gouvernement par Darnand, le chef de la Milice, en décembre
1943. Comme bien des hommes de Laval, il fait l’objet d’attaques violentes de la
part des fanatiques de la collaboration, lesquels lui font grief de n’avoir été
qu’un valet des francs-maçons, des maquisards, des gaullistes et des Juifs. « Bousquet, fils spirituel des Sarraut, est un démocrate politicien de la pire espèce », déplore ainsi le Pilori81. Les Allemands l’interneront en 1944, avec sa femme et son fils,
dans une confortable villa bavaroise, ce qui lui permettra de dire, à la Libération,
qu’il fut, lui aussi, « déporté » par les nazis.

« Arrêté à son retour en France, interrogé par des enquêteurs complaisants
pour lesquels la question juive était de moindre intérêt, Bousquet a eu à faire
face à un acte d’accusation bouffon », écrira fort justement Serge Klarsfeld,
dénonçant le laxisme et l’extrême clémence qui entacheront la procédure judiciaire
à laquelle le chef des polices de Vichy fut confronté à la Libération82. L’acte
d’accusation est un modèle d’indigence juridique et intellectuelle, qui « reprend
presque terme à terme les arguments de Bousquet », comme Henry Rousso le fera
remarquer83.
La Haute Cour a perdu son mordant de l’immédiat après-guerre et est plutôt encline,
en 1949, à toutes les mansuétudes. S’appuyant sur une belle batterie d’avocats,
Bousquet se justifie, lui, républicain de toujours, devant d’autres républicains
qui l’écoutent avec attention, voire avec empathie. Il clame qu’il n’a fait qu’appliquer
la politique du gouvernement tout en tirant profit de ses prérogatives pour préserver
les intérêts français essentiels et pour protéger les maçons. Quant aux Juifs,
il se surpasse : « Il paraît que j’ai servi la politique de persécution raciale.
Eh bien, Messieurs, si j’ai soutenu cette politique, je l’ai soutenue comme la
corde soutient le pendu et, véritablement, je crois que si on peut parler, dans
ce domaine, de ma collaboration, il faudrait plutôt penser à la collaboration
du paratonnerre et de la foudre84. » Le verdict ne surprend personne. Condamné
à cinq ans d’indignité nationale, peine qui frappe automatiquement les ministres
de Vichy, Bousquet est aussitôt relevé de sa condamnation en raison de sa participation
« active et soutenue » à la Résistance. Cette dite participation se fonde sur
des attestations douteuses et des assertions illogiques qui n’auraient pas survécu
à l’examen si on avait pris la peine de les vérifier. Elle relève de la fantaisie
et non du réel, mais elle suffit – c’était son but – à lui épargner tout châtiment.

Bousquet entreprend, dans le secteur privé, une « seconde carrière » qui prend
harmonieusement le relai de la première. Porté par ses réseaux politiques et
personnels, il fait rapidement son chemin à la Banque d’Indochine ainsi que dans
de multiples conseils d’administration commerciaux et financiers. Ses attaches
sont restées à gauche, ce dont témoigne sa candidature (désastreuse) aux législatives
de 1958, sous une étiquette de centre-gauche. Il soutient son ami François Mitterrand
aux présidentielles de 1965. Le puissant quotidien régional dont il est gestionnaire,
La Dépêche du Midi, se mobilisera en faveur du candidat d’union de la
gauche. Bousquet n’a pas varié : il est républicain, il l’a toujours été.

L’Express troublera, le 28 octobre 1978, le cours tranquille de cette
réinsertion sociale doublée de réhabilitation politique. Darquier de Pellepoix
est interviewé en Espagne par Philippe Ganier Raymond. Il tient des propos négationnistes
qui soulèveront l’indignation. Mais aussi, sournoisement, il lance une « petite
phrase » rappelant le rôle prépondérant de René Bousquet dans les rafles antijuives
de juillet 1942... Le scandale éclate et l’affaire s’enclenche85. Bousquet lui-même ne peut être poursuivi
en justice car il a été jugé et acquitté en 1949. Serge Klarsfeld porte donc
plainte contre Jean Leguay, qui n’a fait l’objet d’aucun procès et ne peut donc
s’abriter derrière l’autorité de la chose jugée. Leguay est inculpé en mars
1979 de crime contre l’humanité, mais la procédure traîne en longueur au point
qu’il mourra, en 1989, sans avoir comparu devant un tribunal. Klarsfeld trouve
alors le biais juridique (l’élément nouveau) qui lui permettra de poursuivre
Bousquet, mais dix ans se seront écoulés depuis le lancement de l’affaire.

Des pressions, venues de très haut, ralentissent-elles la procédure judiciaire ? En termes plus clairs : le président Mitterrand fait-il savoir, par l’entremise
d’un de ses ministres ou par d’autres canaux, qu’il était peu souhaitable que
Bousquet fût jugé ? Ces questions seront amplement discutées en 1994, quand
le grand public prendra connaissance, à la faveur du livre de Pierre Péan, de
certains fragments, pour le moins déroutants, de la biographie du premier dirigeant
socialiste à occuper l’Élysée sous la Ve République86.

Toujours est-il qu’en dépit des lenteurs naturelles et des atermoiements intentionnels,
l’homme qui livra les Juifs aux nazis, quand ceux-ci en firent la demande, est
inculpé, en mars 1991, de crime contre l’humanité. Tout paraît converger vers
un procès mettant à jour la contribution française aux déportations de Juifs
lors de la Seconde Guerre mondiale, mais le geste insensé d’un Christian Didier,
criblant Bousquet de ses balles, le 8 juin 1993, mettra un point final à l’affaire87.

Il n’en reste pas moins que Bousquet, pendant des décennies, aura paisiblement
vaqué à son travail et à ses plaisirs, entretenant ces amitiés puissantes et
discrètes qui, sous tout régime, sont garantes d’impunité, indicatrices d’honorabilité
et dévolutives d’influence. Il aura fallu les révélations d’un antijuif exécrable
(Darquier) pour que l’information se répande ; il aura fallu l’obstination d’un
Juif courageux (Klarsfeld) pour que la procédure s’enclenche...

 

Autre ami de Pierre Laval, Max Bonnafous (1900-1975) vient lui aussi du
centre-gauche. Il est normalien, militant socialiste, intellectuel nostalgique
de Jean Jaurès, pacifiste proche d’Adrien Marquet et de Marcel Déat. On ne lui
connaît pas d’activités antiracistes, mais il mérite tout de même – à titre
exceptionnel – de figurer dans notre étude. Il affronte en effet le nationaliste
Philippe Henriot dans son fief bordelais, lors des législatives du printemps 1936.
Il est battu, mais l’invalidation de son adversaire lui donne une deuxième chance.
Son appel, pour l’élection partielle du 27 septembre 1936, proclame sa fidélité
au programme du Front populaire. Il fustige en Henriot, « non seulement l’adversaire
de la Démocratie, mais encore l’agitateur dont l’action publique toute négative,
s’est essentiellement employée, au Parlement et dans le Pays, à soulever et exciter
les passions, à dresser les citoyens les uns contre les autres. Aujourd’hui, c’est
dans une croisade idéologique, qu’à la suite d’Hitler, il voudrait nous entraîner », poursuit le texte qui incite naturellement à voter pour le candidat « le
mieux à même de battre le fascisme dans cette circonscription : Max Bonnafous »
88. Henriot, qui se défend bien, conserve
son siège89. Bonnafous reprend
son poste d’enseignant jusqu’à la guerre.

L’antifasciste de 1936 fait une superbe carrière sous l’Occupation. Il est chef
de cabinet d’Adrien Marquet à Vichy, puis il est préfet à Constantine et à
Marseille. Laval, en avril 1942, le prend comme secrétaire d’État puis comme
ministre de l’Agriculture et du Ravitaillement. L’antifasciste Bonnafous ne quittera
le gouvernement de Vichy qu’en janvier 1944, quand Henriot, son rival fasciste
de 1936, y sera admis. Nous l’avons vu, c’est un autre antifasciste, plus à gauche
que lui et ancien de la LICA de surcroît, qui le remplacera au ministère de l’Agriculture
et du Ravitaillement (Chasseigne).

 

Bonnafous nous conduit naturellement vers Philippe Henriot (1899-1944),
qui sera l’un des chantres les plus connus de la collaboration. Il est fils d’officier
mais l’armée n’a pas voulu de lui, pour raisons de santé, ce qui ternira quelque
peu, au long de sa carrière, son image de nationaliste intransigeant. Ce catholique
militant s’essaie à l’enseignement, à la poésie et à la littérature. Il entre
en politique au milieu des années 1920, répondant à l’appel du général Castelnau,
fondateur de la puissante Fédération nationale catholique (FNC).

Henriot, à ce stade, est loin d’être antisémite. Aux élections de 1924, il
prend publiquement et démonstrativement la défense de Georges Mandel, candidat
en Gironde sur une liste soutenue par les catholiques : « Mandel est juif, c’est
entendu, on le sait. Il n’a jamais songé à le cacher, ni ses amis à le nier.
Après ? Personne ne sait au juste, on n’articule contre lui aucun grief précis,
on ne lui reproche aucune palinodie, aucun manque de parole. Il a un tort, un seul : il est Mandel. [...] Le pitoyable argument du juif au côté d’un curé, comme il a tôt fait de l’exécuter et de déclarer que dans une république digne de
ce nom, il y a place pour tous les serviteurs de l’idéal, pour tous les citoyens
qui travaillent à la grandeur de la patrie, même sur le terrain confessionnel. »
Henriot rend hommage à la lucidité et au courage de Mandel90.

Dix ans passent, et son style se raidit après le 6 février 1934. Il est président
d’honneur d’une ligue antimaçonnique, et il pourchasse de sa verve vengeresse
les maçons et les sociétés secrètes91. Il est
plus modéré quant aux Juifs, qu’il n’attaque que quand ils sont étrangers, et
parce qu’ils sont étrangers. « Car il faut bien le souligner, l’imprudence avec
laquelle la France a pendant tant d’années, installé chez elle les métèques,
les suspects, les indésirables, a été fonction directe d’une politique de basse
démagogie », explique-t-il. Il se défie des Allemands qui, « sous le commode
couvert de l’israélisme persécuté », envahissent maintenant le sol français.
Il associe « ces échappés du ghetto », « ces agents du Guepeou et de la Wilhelmstrasse »
à tous « les Polonais, les Tchécoslovaques, les Italiens, les Germains, les
Slaves » qui s’engouffraient « par nos frontières ouvertes comme des blessures92 ». Henriot a incontestablement basculé dans la xénophobie, mais
son antisémitisme n’est encore qu’accessoire, assez peu discernable93. Député de Bordeaux depuis 1932,
Henriot compte parmi les dirigeants et les meilleurs orateurs de la Fédération
républicaine (FR), puis du Parti républicain national et social (PRNS) que préside
Pierre Taittinger. Invité à toutes les tribunes, Henriot est un des ténors de
la droite des années 1930.

Il est munichois en 1938, mais fait surenchère de germanophobie pendant la « drôle de guerre ». Il exige la destruction de l’Allemagne éternelle et non seulement
l’élimination d’Hitler : « Ce n’est pas seulement un homme ni un gouvernement
qu’il faut abattre : c’est un pays qu’il faut réduire. » Hitler n’étant qu’un
« produit normal, une sécrétion naturelle du germanisme », la France victorieuse
devra définitivement briser l’unité allemande, préconise-t-il, pour la bonne
raison que « l’Allemagne qui forgea Hitler ne doit pas survivre à Hitler94 ». Henriot, en mai 1940, prône l’union sacrée de tous les Français contre
la barbarie95.

Pierre-Bloch, député socialiste et futur président de la LICA (laquelle deviendra
LICRA) nous apporte un témoignage important sur les sentiments d’Henriot. Venant
de camps opposés, orateurs redoutables l’un comme l’autre, les deux parlementaires
s’étaient fréquemment affrontés à la Chambre. Pierre-Bloch, notamment, prenait
plaisir à harceler de son ironie l’hypernationaliste Henriot, qui n’avait jamais
porté l’uniforme français. Or, pris d’enthousiasme en 1939, Henriot avait claironné
qu’il allait, cette fois, s’engager et faire la guerre. Sa déclaration héroïque
n’ayant pas été suivie d’effet concret, Pierre-Bloch (rentré du front en permission)
l’avait cinglé d’un « Alors, toujours malade ? » plutôt goguenard96.

La défaite de mai-juin 1940 conduit Pierre-Bloch dans un camp d’officiers prisonniers.
Il s’évade, passe la ligne de démarcation et poursuit sa route en espérant garder
l’anonymat mais, par une coïncidence à peine croyable, il est reconnu, près
d’un kiosque de gare, par... Philippe Henriot en personne ! « Mon vieil adversaire
politique n’hésite pas une seconde et je me retrouve en train de lui serrer frénétiquement
la main. – Je viens de m’évader, je rejoins ma famille. – Félicitations. Nous
prenons sans doute le même train... » Le voyage se conclut sur une promesse d’Henriot : « Si vous avez besoin de moi pour quoi que ce soit, téléphonez-moi, je vous aiderai. » Une deuxième rencontre réunit à nouveau les deux hommes, dans une
autre gare. « Nous nous installons dans un compartiment vide comme de vieux amis
heureux de se retrouver et de voyager ensemble. Il ne me déplaît pas de voyager
en la compagnie de ce personnage que l’on peut mépriser, détester, voire aimer, mais vis-à-vis de qui il est impossible
d’éprouver de l’indifférence », écrit Pierre-Bloch avant de rendre compte d’une
conversation portant sur Vichy, sur les Allemands. À l’en croire, son interlocuteur
se montre plutôt hostile à l’occupant.

Pierre-Bloch reproduit, dans ses Mémoires, une lettre d’Henriot à l’un de ses
amis, lequel s’est inquiété des mesures prises contre les Juifs. Le texte mérite
attention, car il permet de constater qu’Henriot, en cette première année d’Occupation,
est encore très loin d’avoir chaviré dans l’antisémitisme absolu : « J’ai l’impression
que vous vous alarmez à tort. Quand nous parlons de juifs, il n’est pas un instant
question, dans notre esprit, de Français comme vous. Je crois savoir que, dans
le statut en préparation, il est formellement spécifié que les gens qui sont
français depuis tant de générations, français par les engagements, les citations,
les décorations, les services rendus – autres que les services d’argent, qui ne
sont souvent qu’un alibi – demeurent français indiscutés. » Henriot poursuit : « Vous savez bien que nous ne pensons qu’aux juifs, et non aux Français de religion israélite. Si nos campagnes contre ces gens vous émeuvent, c’est à
tort. [...] Laissez-moi vous dire qu’un de mes collègues de la Chambre qui furent
naguère les plus violents contre moi, était juif. Il s’agit de PierreBloch, député
de l’Aisne. J’ai eu la joie de le retrouver l’autre jour. Magnifique combattant,
cité, décoré, évadé, pouvez-vous penser une minute que nos campagnes visent
de tels hommes97 ? »

On notera qu’Henriot, tout en versant dans un antisémitisme débridé, conserve
ses fréquentations juives. François-René Nans, son biographe, indique que Henriot
partira rencontrer un entomologiste juif de ses amis en novembre 194298. À
la fin de la guerre, caché en Corrèze, Emmanuel Berl recevra une visite d’Horace
de Carbuccia, accompagné de Philippe Henriot : « Ils m’ont dit d’être prudent », se souviendra Berl99.

Henriot se radicalise en 1941, après l’offensive nazie contre l’URSS. Furibond
d’antigermanisme en 1939, le voici acquis au principe d’une collaboration totale
avec le IIIe Reich. Encore modéré sur la question
juive quand il discute avec Pierre-Bloch, ou quand il vante par écrit les mérites
du même Pierre-Bloch, le voici en 1942 qui capote dans la haine implacable. Lisons
ainsi ce qu’il dit des Juifs dans Gringoire en août 1942, moins d’un
mois après les grandes rafles parisiennes de juillet : « On dirait qu’ils sont
le seul sujet de préoccupation que nous ayons en ce moment.

Pourquoi ? Parce qu’ils ont provoqué la guerre et nos désastres ? Parce qu’ils
se font partout les organisateurs du marché noir ? Parce que la recrudescence
de leur arrogance exaspère les Français de France qui se sentent tout de même
chez eux autant qu’un naturalisé des ghettos de Bukovine ou de Pologne ? Vous
n’y êtes pas : parce qu’on leur a imposé en zone occupée le port de l’étoile
jaune ! » C’est donc à cette étoile qu’Henriot va consacrer son article. Il
sermonne les Français qui, choqués par cette mesure, éprouvent de la compassion
pour les Juifs.

Henriot fait l’histoire ancienne et récente de la « nocivité éternelle des
Juifs ». Il évoque « l’effroyable malfaisance de l’Internationale Juive »,
poussant à la révolution en Russie, en Allemagne, en Espagne et dans la France
du Front populaire. Il dénonce la conquête du gouvernement par Léon Blum, lequel
« jouait l’esthète chez les princesses ». Il rappelle que les Juifs sont responsables
de la guerre, de la défaite et de tous les malheurs du pays.

« Et les Français oublieux de ces prisonniers et de ces morts, plaignent les
Juifs de porter à Paris l’étoile jaune ! Accablés de victimes, ce sont les bourreaux
qu’ils plaignent ! C’est le comble de l’aberration, de la sottise et de l’inconscience », proteste-t-il en se déchaînant contre les Juifs qui « plastronnent et s’affichent avec cet orgueil incurable qui tire parti de ce que d’autres prendraient pour une
humiliation et dont ils se glorifient ». D’où la remontrance qui ponctue son
texte : « Ce n’est pas l’heure de se pencher aux fenêtres de la maison détruite
pour écouter en larmoyant d’émotion le joueur d’orgue de Barbarie qui moud parmi
les décombres de la cour une nouvelle romance de l’étoile. Ne perdez pas votre
monnaie. Car le joueur est un faux aveugle et il n’est même pas naturalisé100... »

Comme Bonnard, Henriot est un « dur » de la collaboration. Il est, depuis mars
1943, membre fervent et fidèle de la Milice : il en porte l’uniforme les grands
soirs de meeting. Il devient secrétaire d’État à l’Information et à la Propagande
en janvier 1944, quelques jours après la nomination de Joseph Darnand, le chef
de la Milice, au secrétariat général au Maintien de l’ordre. Imposée à un
Pétain récalcitrant, cette double promotion est considérée par les historiens
comme inaugurant une phase décisive dans la fascisation du régime de Vichy, phase
marquée aussi, en mars 1944, par l’entrée au gouvernement de François Chasseigne
et de Marcel Déat.

Henriot se fait surtout connaître par ses éditoriaux quotidiens au Radio-Journal
de France. Sa popularité est grande, dans les premiers mois de 1944 : elle fait
partiellement barrage, dans une opinion publique soumise aux sollicitations contradictoires
de la guerre des ondes, aux progressions du gaullisme et de la Résistance. Sa
voix passe très bien à la radio, ce qui n’est pas le cas pour de nombreux tribuns
qui font merveille dans les salles de meetings ou les préaux d’école mais ne
parviennent pas à trouver le ton juste dans un studio d’enregistrement. Et il
s’assure des audiences nettement plus étendues que celles, forcément restreintes,
auxquelles un discours trop étroitement fanatique ou trop ouvertement collaborationniste
l’aurait confiné. Ses thématiques sont plus apologétiques qu’agressives, ses
argumentations plus rationnelles qu’imprécatives, son style est relativement modéré.
Il est maître dans l’art de dépeindre les Allemands en braves gens, les miliciens
en victimes, les résistants en bandits, les Anglo-Américains en bourreaux et
les Juifs en démons. « Philippe Henriot, auxiliaire de l’armée française en
1915, auxiliaire de l’armée allemande en 1944 », raillera Maurice Schumann, son
adversaire radiophonique de Londres101.

« Ceux qui nous injurient et nous menacent pour avoir sacrifié notre sensibilité
à notre patriotisme et nos réflexes momentanés à l’intérêt général et permanent
de la France portent des noms trop connus, qui vont de Vincent Auriol à Jules
Moch, de Fernand Grenier à André Marty, de Pierre Bloch à Mendès France. Il
faudrait un singulier hasard pour que ces gens-là apparussent comme les sauveurs
d’une France qu’ils prétendent trahie par le Maréchal », déclare-t-il le 10
février 1944, incluant Pierre-Bloch, son ex-ami des chemins de fer, dans la liste
des individus dont il faut se méfier. Les références aux Juifs ne manquent pas,
telle celle du 11 février de la même année : « Voilà une fois de plus le langage
des excitateurs au meurtre. Mais il vient de Londres. Et c’est normal que les Juifs
et les métèques de là-bas se fassent les rabatteurs du maquis102. »

Ses succès à la radio n’empêchent pas Henriot de parler en public, comme il
a toujours aimé le faire. Il dénonce ainsi, en janvier 1944, à Lille, les « juifs des micros de Londres » et s’en prend à « tous les métèques, tous les
juifs, qui changeaient de nom deux ou trois fois dans l’année103 ». Il s’en prend à Pierre Dac, qui l’a malmené à la BBC : « Cet
apatride se moque éperdument de ce qui arrivera à la France. S’il s’insurge contre
les Allemands, ce n’est pas parce que ceux-ci occupent la France dont il se désintéresse,
c’est parce qu’ils ont décidé d’éliminer le parasite juif de l’Europe. Et de
même que Mandel voulait que la France fît la guerre pour venger sa race, Dac
– on a les Mandel qu’on peut trouver – voudrait qu’elle se dressât pour la défendre104. » Sa diatribe giflant Dac et griffant Mandel date de mai 1944, soit vingt
ans tout juste après l’article initial dans lequel il se solidarisait ouvertement,
en mai 1924, avec le même Mandel. Dans sa dernière causerie radiodiffusée, il
s’affirme en proie à la mauvaise foi des Juifs de Londres et de leurs complices,
qui l’accusent, s’indigne-t-il, d’être un traître : « Ne pas défendre les Juifs,
demander à être libéré des francsmaçons, c’est être un agent de l’Allemagne.
Ne pas vouloir pour la France de la domination bolcheviste, c’est être un agent
de l’Allemagne. [...] Se dresser contre les gens du maquis, pillards de fermes,
assassins d’enfants, ravisseurs de femmes et assassins à vingt contre un, c’est
être un agent de l’Allemagne105. »

Henriot est abattu le 28 juin 1944 au petit matin, par un commando de résistants
qui a réussi à s’introduire dans sa chambre au ministère de l’Information, rue
de Solférino à Paris. L’événement achève de démoraliser le petit monde de
la collaboration que le succès du débarquement allié, le 6 juin, avait déjà
considérablement affligé. Laval trouve les mots qu’il faut : « Faute de pouvoir
répondre à Philippe Henriot, on l’a fait taire ; faute de pouvoir lui fermer
la bouche, on lui a fermé les yeux. » Pétain se contente d’une lettre de condoléance
à sa veuve. Goebbels, à Berlin, fait savoir que « ce n’est pas la France qui
est en deuil, mais toute l’Europe à laquelle Henriot avait consacré toute sa
vie dans sa lutte pour la liberté ». Une première querelle porte sur les responsabilités : est-ce la police (et donc, en dernière analyse, Laval) ou bien est-ce la Milice
(et donc, en fait, Darnand) qui a failli à le protéger ? Les modalités des funérailles
donnent lieu, elles aussi, à de sévères disputes entre modérés et ultras de
la collaboration. Darnand et les miliciens exigent en effet que le corps soit exposé
à l’intérieur de l’Hôtel de Ville de Paris. Le refus du conseil municipal conduit
à un compromis : c’est sur le parvis de l’Hôtel de Ville, donc hors du bâtiment,
que sera dressé le catafalque devant lequel les Parisiens sont invités à se
recueillir. Les préparatifs de la cérémonie religieuse sont eux aussi conflictuels,
mais la foule qui défile, éplorée, devant sa dépouille ou qui se presse, désordonnée,
à Notre-Dame, confirme qu’Henriot jouissait d’un vaste fonds de célébrité et
de considération dans la population106.

Les hitlériens français sont en émoi, tel François Brigneau, qui n’oubliera
jamais « ces torsades de flammes rouges dans la nuit d’été107 » marquant l’inscription d’Henriot au martyrologe de la collaboration.
« Il disait la Vérité... Ils l’ont tué ! », proclame une affiche placardée
sur les murs.

L’antijuif Xavier Vallat va remplacer Henriot au micro, pour quelques semaines.
Vallat et Henriot étaient de grands amis, personnels et politiques, depuis leur
commun militantisme à la Fédération nationale catholique, au milieu et à la
fin des années 1920. Vallat versera des larmes, à son procès, au souvenir d’Henriot108. La douleur n’épargne pas les collaborateurs de gauche, tel Félicien Challaye, qui
va jusqu’à comparer Henriot à Jaurès : « La haine de l’Allemagne par laquelle
le peuple de France s’est toujours attiré tant de maux est à l’origine de l’assassinat
de Jaurès, comme du récent assassinat d’un autre grand orateur servant vaillamment
la même cause : Philippe Henriot109. »

Georges Mandel, détenu avec Léon Blum à Buchenwald, est ramené en France par
les Allemands. Il est interné à la Santé, puis livré à un commando milicien
qui l’assassine en forêt de Fontainebleau, le 7 juillet 1944. Cette mort de Mandel
– Juif patriote et lucide qui n’avait cessé de dénoncer le danger allemand dans
les années 1930 – est censée venger celle d’Henriot. Deux décennies auparavant,
Henriot avait publiquement exprimé, pour légitimer Mandel auprès de ses électeurs
catholiques, sa réprobation de l’antisémitisme.

 

« Mandel avait toujours été mon ami. Aussi je fus atterré par sa mort tragique », révélera Fernand de Brinon (1885-1947)110. Journaliste aux Débats et à
L’Information, spécialiste des questions germaniques, il est adepte,
dans les années 1920, de la réconciliation franco-allemande. Il a rencontré
les principaux leaders de la République de Weimar, tels Rathenau, Streseman, Brüning.

Et assez logiquement, il interviewe Hitler en novembre 1933, étant le premier
journaliste français à le faire... Brinon prêche la paix avec le Reich hitlérien,
autant qu’il la prônait avec l’Allemagne démocratique. Toutefois, il dénonce
l’antisémitisme : « Il est sûr que le traitement infligé aux israélites en
plusieurs points de l’Allemagne a été atroce, injustifiable et insensé. [...]
Un pays qui réclame pour lui l’égalité absolue des droits ne peut pas, sans
péril pour sa réputation, faire la preuve qu’il refuse à ses habitants de les
considérer comme égaux devant sa loi intérieure. Au surplus, M. Hitler, si soucieux
des leçons de l’histoire, sait bien que de telles persécutions ont toujours affaibli
les États qui les ont entreprises ! » Il reprend l’argument dans l’analyse des
« obstacles » au règlement franco-allemand : « Des persécutions, suite de
l’esprit de fureur, dressant l’hitlérisme dans une sorte de croisade et d’inquisition
contre ses “hérétiques”, nous ont justement alarmés. Nous ne pouvons ni comprendre,
ni admettre les discriminations qu’il établit entre ses habitants, alors qu’il
est si jaloux de son droit à l’égalité de traitement de la part des peuples
étrangers. » Il insiste : « J’ai souvent posé ces questions. J’ai exprimé
ces craintes. » Il reste sceptique devant les réponses de ses interlocuteurs
allemands : « Ce sont des arguments de plaidoirie. Ce ne sont pas des excuses111. »

Brinon est parmi les animateurs du Comité France-Allemagne112. Son pacifisme, sa connaissance de l’Allemagne
et les contacts qu’il n’a cessé d’avoir avec la diplomatie officieuse du IIIe Reich, notamment avec Otto Abetz, le qualifient particulièrement pour la mission
qui lui est confiée fin 1940, en remplacement du général de La Laurencie, et
qu’il assumera avec constance jusqu’en 1944 : représenter le gouvernement français
auprès des autorités d’occupation. Délégué général du gouvernement dans
les territoires occupés, secrétaire d’État depuis 1942, cet « ambassadeur de
France à Paris » prend son rôle au sérieux au point qu’on ne sait plus très
bien, à Vichy, s’il défend les intérêts français auprès des Allemands ou
s’il est le porte-parole de l’Allemagne hitlérienne auprès de ses compatriotes.
Il est dirigeant du groupe Collaboration et de la Légion des volontaires français
contre le bolchevisme (LVF). Brinon, dont l’épouse est une Juive convertie113, et
qui avait des amis juifs, plaisante sur les « Youpins114 ». Il tente
de faire fléchir Pétain qui s’oppose à la « dénaturalisation » des Juifs
devenus citoyens français dans les années 1920 et 1930115. Fidèle interprète des volontés allemandes, il est l’un des promoteurs
de la « solution finale » en France.

Il est orateur principal au grand meeting du Palais de Chaillot, le 22 juin 1944,
où l’on célèbre le troisième anniversaire de la guerre germanosoviétique.
Il évoque l’affrontement entre l’Allemagne d’Adolf Hitler et la « puissance d’Israël » : « Tous les règlements pacifiques, tous les efforts d’explication et de réconciliation entre l’Allemagne et la France ont été, depuis le précaire accord de Munich
en 1938, sabotés par les puissances associées du bolchevisme et du capitalisme
juif [...]. Nous pensions que la Grande-Bretagne ne nous empêcherait pas de rechercher
la paix avec nos voisins puisque, en 1938, elle avait recommandé l’arrangement
de Munich. C’était mal connaître les influences du judaïsme sur le gouvernement
britannique. » Il conclut, sous les ovations de la salle qui salue le bras levé : « Nous avons choisi notre camp. Nous le proclamons avec une entière clarté.
Partout, par tous les moyens, nous aiderons l’Allemagne. Elle préserve l’Occident,
sa lumière, sa culture, ses traditions : nous sommes à ses côtés. Nous n’avons
jamais été des opportunistes. Mes camarades, nous avons été, nous sommes, nous
restons des partisans. La certitude de vaincre est aussi puissante que notre foi
et, dans ce jour anniversaire, nos vœux ardents et fervents montent vers le Führer
Adolf Hitler qui conduit l’immense combat116. » Le Tout-Paris collaborationniste
et les plus hautes autorités d’occupation se pressent à ce rassemblement impressionnant.
La tribune est décorée de drapeaux. L’orchestre de la Luftwaffe joue des marches
de circonstance117.

Replié sur l’Allemagne, Brinon anime la Délégation gouvernementale française
qui regroupe les grands chefs de la collaboration. À l’instruction de son procès,
il prétendra : « Je n’ai jamais demandé de mesures sévères contre les Juifs.
Je me suis plaint de la différence de traitement entre les Juifs de condition
modeste et ceux plus fortunés et plus puissants, qui étaient des excitateurs.
[...] Je n’ai jamais dénoncé personne, ni juifs, ni autres. J’en ai, au contraire,
sauvé des quantités118. » Condamné à mort en mars 1947, il sera exécuté le 15 avril. « On
s’apercevra rapidement que j’étais un bon traître ! », lancera-t-il avant d’être
passé par les armes119.




Ambassadeurs et hauts fonctionnaires

À la fois ambassadeur et ministre, Fernand de Brinon fait la transition entre
ces deux catégories de serviteurs de l’État français. Voyons donc les itinéraires
de quelques diplomates que Vichy a recrutés dans le personnel politique de la
IIIe République.

 

Georges Scapini (1893-1976), grand mutilé et aveugle de guerre, député
de la Seine depuis 1928, est un ami des Juifs. Il prend part à un meeting de protestation
contre l’antisémitisme nazi en avril 1933120. Il est interviewé en 1936 dans le journal de la LICA121. Il est en liaison avec un militant juif, qui l’informe en 1937
des agissements nocifs de Darquier de Pellepoix122.

Mais il est parmi les fondateurs, en 1935, du Comité France-Allemagne, dont il
présidera le comité directeur. La LICA, tout en le critiquant pour ses activités
à France-Allemagne, le considère comme un des « dirigeants honnêtes » du Comité123, et le range dans la catégorie des « dupes », non dans celle des pro-hitlériens124. Entre Scapini
et la LICA, la rupture n’est donc ni brutale ni absolue. « Six mois avant la déclaration
de guerre, Scapini, prenant position contre les persécutions raciales du gouvernement
hitlérien, décida de dissoudre le Comité France-Allemagne dont il était le
président », lit-on dans le Dictionnaire des parlementaires français 125.

Scapini, pendant la guerre, a rang d’ambassadeur, chargé par Pétain de la protection
des prisonniers de guerre français en Allemagne. Sa mission, qu’il assume avec
fermeté, est vitale pour la France : il doit améliorer les conditions de vie
et œuvrer au rapatriement (pour le moins hypothétique) d’une masse de plus d’un
million et demi de prisonniers de guerre. On lui doit plusieurs interventions auprès
de ses interlocuteurs allemands : au profit des anciens combattants juifs médaillés
de guerre, pour qu’ils soient dispensés du port de l’étoile jaune126 ; en faveur des femmes des prisonniers de guerre juifs127.

Il agit surtout en faveur des soldats et officiers juifs français détenus en
Allemagne. C’est Léon Blum qui, du fond de sa geôle, a attiré son attention
sur la question en octobre 1940. Face aux Allemands qui voudraient regrouper les
prisonniers juifs dans des camps à part, Scapini demande la stricte application
de la Convention de Genève. « Tous les hommes qui se sont battus sous l’uniforme
français doivent être considérés comme Français, et c’est en cette qualité
qu’ils ont été faits prisonniers. C’est également en cette qualité qu’ils m’ont
été confiés. Je ne saurais ni consentir, ni admettre qu’il puisse être fait
de discrimination entre eux. C’est à l’honneur de l’armée allemande que je fais
appel », déclare-t-il lors des négociations128. Le compromis qui s’instaure pour toute la durée de la guerre est
que les prisonniers juifs ne seront pas regroupés dans des camps différents,
mais dans des baraques séparées. Pour l’essentiel, ils passeront la guerre dans
des conditions qui ne seront pas dramatiquement plus mauvaises que celles de leurs
camarades non-juifs.

Scapini sera violemment critiqué, après la guerre, pour son acceptation des baraques
séparées129. L’écrivain Roland Dorgelès fut son frère
d’armes en 1915, dans le combat au cours duquel Scapini fut blessé à la tête : il témoignera en sa faveur en 1952, lors de son deuxième procès130.

 

Gaston Bergery (1892-1974) milite au Parti radical. Expert en relations
internationales, il est secrétaire général adjoint de la Commission des réparations
en 1920. Il est directeur du cabinet d’Édouard Herriot en 1924. Il est élu député
de Mantes en 1928.

Bergery entre en rapport avec la LICA en septembre 1932, par l’entremise de Georges
Pioch – un vieux dreyfusard, philosémite passionné et dirigeant de la LICA, qui
sera déatiste modéré sous l’Occupation131.
Dans une lettre à Bernard Lecache, Bergery énonce que l’antisémitisme est « un domaine où l’on touche facilement le tréfonds de la bêtise et de la sauvagerie
collectives132 ». Il participe aux activités
de la LICA133. Sous l’effet de la victoire nazie en Allemagne, il crée sa propre
organisation, Front commun, qui prône un antifascisme vigilant et combatif. Lecache
adhère à titre personnel, tentant même d’y entraîner ses troupes : « On sait,
à la LICA, ce que vaut Bergery, on connaît son courage, son intelligence, sa
lucidité politique134. » L’entente
est parfaite : Bergery est avec Lecache à la LICA, Lecache est avec Bergery à
Front commun.

Bergery évoque dans Le Droit de vivre, en juin 1933, les nombreuses conférences
qu’il a faites « pour dénoncer la cruauté et – ce qui peut être pire – l’absurdité
de l’antisémitisme hitlérien. [...] Je pense, au reste, que les phénomènes
fascistes d’Allemagne et d’Italie ne s’installeront pas dans l’histoire et ne submergeront
pas l’Europe si la France sait aujourd’hui être à la hauteur de son destin et
apporter au monde, pour la deuxième fois en 150 ans, les mots d’ordre de la libération
des peuples135. »

Bergery fait campagne contre la droite et l’extrême droite à la suite des événements
du 6 février 1934. Démonstrativement, il démissionne de son mandat de député
et se présente à nouveau devant ses électeurs. La LICA est à ses côtés « car il a toujours, et en tous lieux, soutenu les juifs persécutés, lutté contre
l’antisémitisme, dénoncé les hitlériens136 ». Or un Juif, nommé Dreyfus, se présente
contre lui et l’empêche ainsi d’être réélu. Le Droit de vivre ne cache
pas sa colère à l’idée que c’est un Juif, un Dreyfus, « cette fois un traître
authentique137 », qui a contribué à faire battre Bergery. Le journal de Bergery, La Flèche, condamne l’antisémitisme138. Bergery lui-même reste proche
de la LICA en 1935 et 1936139. Le fondateur du
« frontisme » s’exprime dans le journal de la LICA, en avril 1936 : « Le racisme et l’antisémitisme sont contraires à l’idée de nation. Ils permettent
de divertir contre une minorité raciale la colère des masses provoquée par le
gâchis économique et social. C’est la diversion, la recherche d’un bouc émissaire,
et c’est là une opération abominable140. »
L’organisation de Bernard Lecache, qui soutient Bergery lors des élections de
1936, se félicite de la victoire de cet « ami de la LICA141 ».

Mais l’idylle touche à sa fin. Bergery – « cependant si intelligent », persifle
le journal de la LICA en 1937142 – est en effet pacifiste. Il soutient activement l’idée d’un rapprochement franco-allemand,
fondé sur des concessions réciproques (en fait françaises) et respectant le
principe de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un pays souverain (c’est-à-dire
de l’Allemagne nazie). Il est vrai qu’il flétrit, en septembre 1938, la campagne
antijuive qui se développe en Italie et qui sert de prélude à l’adoption des
lois raciales par Mussolini. Mais son texte est lourd d’ambiguïtés. Il rappelle
ainsi qu’il était en Allemagne en 1923, et qu’il y fut témoin de « la misère
générale du peuple allemand ». Face à elle, « l’opulence des Juifs d’affaires
était quelque chose d’intolérable : ils rachetaient pour un morceau de pain les
maisons des vieilles familles berlinoises autour du Tiergarten, roulaient dans
des voitures somptueuses, et s’étaient fait une spécialité des pelisses de zibeline
[...]. Dans ces conditions, on peut comprendre une vague d’antisémitisme, même
lorsqu’on en désapprouve les moyens et les résultats. » Dans le même ordre
d’idées, Bergery évoque les Juifs français qui étaient trop nombreux dans les
cabinets ministériels du gouvernement Blum en 1936. Au total, l’ex-camarade de
Bernard Lecache dénonce le racisme italien mais surmonte mal sa tendance à « comprendre » les antisémitismes allemand et français143.

Félicien Challaye ne s’y trompe d’ailleurs pas. Ce dreyfusard proche de Péguy,
devenu pacifiste intégral, est partisan d’une paix à tout prix avec Hitler. Comme
Bergery, il reproche aux Juifs de vouloir la guerre, mais comme Bergery, aussi,
il hésite encore à basculer complètement, et ouvertement, dans l’antisémitisme.
L’article de Bergery sert donc naturellement de support à ses propres écrits
sur les Juifs144.

Bergery récidive en novembre 1938, après les accords de Munich qu’il a soutenus
sans réserves. La Flèche est parmi les plus batailleurs, si l’on peut
dire, des journaux pacifistes de septembre 1938145. Dans un article
au style alternativement doucereux et martelé, Bergery tente de mettre un terme
à la violente polémique l’opposant, lui et ses associés de la gauche munichoise,
à Bernard Lecache. Il réitère d’abord sa condamnation du racisme, lequel est
« scientifiquement faux – humainement injuste – politiquement néfaste ». Ceci
posé, Bergery déplore que les Juifs, parfois, fournissent des « prétextes »
à leurs ennemis. Ainsi, voici deux ans, en 1936, leur trop forte représentation
dans les ministères de l’équipe Léon Blum. Ainsi, pendant la crise munichoise,
leur attitude belliciste : ils ont poussé à la « mort de millions de Français
et Européens pour venger quelques Juifs morts et quelques centaines de milliers
de Juifs malheureux ». Il étrille alors Lecache, lui faisant observer que « la France est dans une situation intermédiaire au point de vue sémitique ».
Certains Juifs s’y sont assimilés au reste de la population, mais d’autres veillent
à préserver leur spécificité de groupe. Ils forment « un bloc qui refuse de
se mélanger par le mariage mixte. (Il ne faut pas oublier que les premiers racistes
ont été les Juifs, race et peuple élus : leur persécution les a enfoncés dans
cette erreur). Et c’est cette situation intermédiaire qui implique les précautions
que nous préconisons si l’on veut éviter une réaction raciste dont j’ai montré
l’inanité, l’injustice, la duplicité146 ».
La prose de Bergery est remarquable à tous points de vue. Il est en train de muer
mais s’en défend avec passion. Il se cramponne encore, véhément, à ses positions
antiracistes antérieures. C’est Bergery, en 1938, qui est en situation intermédiaire,
et les attaques de la LICA se poursuivront jusqu’à la guerre147.

Bergery passe la ligne, résolument, en 1940. L’antifasciste de 1934 joue le 10
juillet 1940 un rôle important dans le vote les pouvoirs constituants à Pétain.
Sa fidélité au nouveau régime est absolue mais, malgré ses espérances, il
ne parvient pas à se frayer une place au gouvernement. Il milite sans succès
pour la création d’un vaste Rassemblement pour la Révolution nationale, placé
sous l’autorité du Maréchal, et prêchant un ordre nouveau, à l’intérieur,
une collaboration équitable entre le vainqueur et le vaincu, à l’extérieur.
Bergery, écarté des affaires, part comme ambassadeur de France à Moscou (avril
1941). Il y reste deux mois, jusqu’à l’offensive allemande contre l’URSS en juin.
Après une longue attente, au cours de laquelle il reprend ses activités politiques,
il est nommé ambassadeur à Ankara où il exercera ses fonctions entre 1942 et
1944. Il entretiendra d’excellents rapports avec l’ambassadeur d’Allemagne en Turquie,
Franz von Papen. Les deux diplomates, dont l’un s’illustra dans l’anéantissement
de la République de Weimar (1933), l’autre dans la liquidation de la IIIe République (1940), n’auront certainement pas manqué de conversation.

La LICA ne pardonnera pas à son ancien ami, qu’elle flétrira dans sa « rubrique
des traîtres » : « En 1934, Bergery faisait cause commune avec la LICA. Les
copains de Front Commun, côte à côte avec les groupes de défense de la LICA,
faisaient parler d’eux dans le Quartier latin... Depuis Bergery a évolué : il
a été avec Laval l’organisateur de la séance fameuse où les Chambres se sabordèrent.
Vichy lui confia l’ambassade de Turquie en récompense des services rendus148. » Emprisonné à son retour en France, il est jugé et acquitté
en 1949. Bergery au total reste indéchiffrable. Son profil politique, son antifascisme
initial et son militantisme de gauche auraient dû, en bonne logique, le porter
vers le nazisme et l’antisémitisme à outrance des collaborationnistes parisiens.
Timidement cantonné aux intrigues vichyssoises et aux mondanités d’ambassade,
il a dévié d’un parcours où on l’attendait hitlérien, et où il ne fut que
pétainiste149. Bien plus tard, il fera valoir
qu’il a sauvé des israélites en 1940, facilitant leur passage vers Lisbonne150.

 

Léon Bérard (1876-1960), comme Bergery, sera ambassadeur de Vichy. Henry
de Jouvenel nous informe sur ses opinions de jeunesse. Jouvenel et Bérard appartiennent
en effet à une joyeuse équipe de juristes républicains qui s’initient à la
vie en général et à la politique en particulier, dans la foulée de l’affaire
Dreyfus. Le groupe comprend, entre autres, Henry Lémery, dreyfusard qui versera
dans le pétainisme inconditionnel, et Anatole de Monzie, dreyfusard actif et philosémite
endurci que l’on retrouvera munichois en 1938, pestant contre les Juifs « fauteurs
de guerre »... Jouvenel évoquera un Léon Bérard « d’autant plus tenté par
nos audaces qu’elles l’effrayaient un peu ». Certes plus réservé que ses amis,
le jeune Bérard se positionne aux confins du dreyfusisme151.

Député des Basses-Pyrénées depuis 1910, sénateur depuis 1927, il est plusieurs
fois ministre sous la IIIe République : c’est
lui, chargé de l’Instruction publique au début des années 1920, rétablit le
latin obligatoire dans l’enseignement secondaire. Bérard s’indigne des persécutions
hitlériennes en 1933. Il est président d’honneur du Comité français pour la
protection des intellectuels juifs persécutés en Allemagne152. Ministre
de la Justice, il fait en 1935 une déclaration qui lui vaut l’approbation de la
LICA : « Nous sommes contre les différences de races et contre les différences
de classes153. »

Bérard est à droite. Il est favorable aux franquistes en Espagne. Membre de l’Académie
française, il votera pour l’admission de Charles Maurras, assortissant son vote
d’une explication qui n’est pas sans humour : « Bien sûr, j’ai voté pour lui ; on n’a pas si souvent la chance de voter contre la République, contre le roi
et contre le pape, contre les trois à la fois en même temps154. » Bérard se replie sur les Pyrénées en mai-juin 1940, lors de l’invasion
allemande, ce qui lui vaut le qualificatif de « poltron intégral » dans le Journal
de Jules Jeanneney, président du Sénat155. Il est nommé fin 1940 ambassadeur de France au Saint-Siège, à Rome, poste
qu’il occupera pendant toute la guerre.

Pétain lui confie, en août 1941, une mission délicate : exposer au Vatican la
législation antisémite française (le deuxième Statut des Juifs, celui de juin
1941) et analyser les réactions suscitées. Le fameux « rapport Bérard », qui
rend compte de son enquête, est daté de septembre 1941. Le texte rappelle en
premier lieu que l’Église condamne le racisme. Dans un second temps, il constate
qu’elle « reconnaît que parmi les traits distinctifs de la communauté israélite,
il entre des particularités non pas raciales mais ethniques ». Invoquant la doctrine
de saint Thomas d’Aquin sur les Juifs, il établit qu’il serait « déraisonnable
de leur laisser, dans un État chrétien, exercer le gouvernement et réduire par
là à leur autorité les catholiques. D’où il résulte qu’il est légitime de
leur interdire l’accès des fonctions publiques ; légitime également de ne les
admettre que dans une proportion déterminée dans les universités (numerus
clausus) et dans les professions libérales. » Bérard admet certes qu’il peut y avoir « contradiction » (sur
un point : la définition raciale du Juif) entre la loi française du 2 juin 1941
et la doctrine catholique.

La conclusion de l’ancien président du Comité français pour la protection des
intellectuels juifs persécutés est salvatrice. « Comme quelqu’un d’autorisé
me l’a dit au Vatican, il ne nous sera intenté nulle querelle pour le statut des
Juifs », écrit-il avant de faire connaître le « double vœu » des représentants
du Saint-Siège : « 1) Qu’il ne soit ajouté à la loi sur les Juifs aucune disposition
touchant au mariage. Là, nous irions au-devant de difficultés d’ordre religieux.
[...] 2) Qu’il soit tenu compte, dans l’application de la loi, des préceptes de
la justice et de la charité. Mes interlocuteurs m’ont paru viser surtout la liquidation
des affaires où des Juifs possèdent des intérêts156. »

Le « rapport Bérard » reflète-t-il vraiment le point de vue du Vatican, ou
n’est-il qu’un document tendancieux, destiné à faire croire que l’Église catholique
donne sa bénédiction aux lois de Vichy ? Les historiens n’ont pas fini d’argumenter
sur ce texte, qui sera utilisé par le commissariat aux Questions juives pour tempérer
le malaise des milieux épiscopaux français157. Léon Bérard, après la guerre, sera membre de l’Association pour défendre
la mémoire du maréchal Pétain. La LICA le poursuivra de son animosité158.

Bérard nous mène directement à François Piétri, lequel fut « jeune dreyfusard »
dans ses premières années et philosémite tout au long de sa carrière. Piétri
est en 1933, aux côtés de Bérard, le deuxième président d’honneur du Comité
français pour la protection des intellectuels juifs persécutés en Allemagne.
Pacifiste et munichois, il sera ministre dans le gouvernement de Vichy, jusqu’en
septembre 1940, puis sera nommé ambassadeur de Pétain à Madrid159.

 

Bérard nous invite – accessoirement – à parler de Maurice Colrat
(1871-1954) qui, comme lui, fait partie du groupe dreyfusard de Henry de
Jouvenel. Colrat remporte ses plus beaux succès d’influence dans les années 1920.
Député de Seine-et-Oise, il est ministre de la Justice d’octobre 1922 à mars
1924. Il perd son siège de député en 1928, quitte la politique et retrouve le
journalisme... Que fait-il après 1940 ? « Ce prudent ne répugne pas à une certaine
témérité. Il collabore à la Revue universelle et aide, par ses écrits,
le maréchal Pétain dans sa double tâche : protéger la France contre l’occupant
pour éviter son écrasement ; préparer une révolution nationale, qui lui permettra,
dans la paix, de se refaire une âme et de reconquérir parmi les nations la place
qui lui revient », expliquera son biographe160. Xavier Vallat fera son éloge nécrologique dans
Aspects de la France, saluant son ralliement final au camp des adversaires
de la République. Il ne fera pas référence au passé dreyfusard de Colrat161.

 

Henri Rollin (1855-1955) n’est pas moins important que Léon Bérard,
dans notre survol. Officier de marine de guerre, spécialisé dans le renseignement
et l’espionnage, il est fait prisonnier par les Turcs pendant la Grande Guerre.
Affecté à Constantinople à la fin des hostilités, il épouse une Juive russe,
Hélène Cogan, qui influera sur ses futures prises de position. Il quitte le service
et se laisse tenter, entre autres activités professionnelles, par une étonnante
vocation de journaliste-enquêteur. Le bolchevisme est l’un des thèmes auxquels
il consacre ses efforts et sur lesquels il publie livres et articles.

L’antisémitisme est son sujet principal de recherche. Il donne au Temps,
en juin 1933, une série d’articles sur les origines idéologiques du racisme hitlérien,
ainsi que sur les Protocoles des Sages de Sion162.
Ses écrits sont documentés, ses analyses sont probantes, son indignation est
sincère. « N’étant ni franc-maçon, ni juif, mais catholique, né de parents
catholiques aussi loin qu’on puisse remonter, nous n’avons entrepris la présente
étude que pour montrer ce que vaut le mythe du mystérieux complot judaïco-maçonnicobolcheviste
qui constitue l’argument fondamental de la propagande allemande à travers le monde », écrit-il dans son introduction à L’Apocalypse de notre temps (1939).
Pièce maîtresse de son œuvre et apogée de son travail d’investigation, ce livre
est une étude critique des thèses essentielles de la propagande hitlérienne.
Il y démontre, tout particulièrement, la fausseté des Protocoles des Sages de Sion, en reconstruisant les filières de leur
élaboration et de leur diffusion163. Les historiens de l’antisémitisme citeront abondamment
cet ouvrage de 1939. Ils rangeront Rollin dans la catégorie des auteurs lucides
et courageux qui se seront mobilisés contre le racisme nazi et qui auront contribué,
du même coup, à démystifier lesdits « Protocoles ».

Et ils ne se poseront pas la question, pourtant pertinente, de savoir ce que fera
Rollin sous l’Occupation... Il travaille d’abord à Alger dans le contre-espionnage,
puis est appelé à Vichy. Officier de marine, il fait partie des hommes sûrs
que l’amiral Darlan, dès son accession au pouvoir en janvier 1941, veille à placer
aux postes clés de son administration et de ses services de sécurité. Rollin
joue un rôle très important, puisqu’il dirige la Surveillance du territoire (DST)
de l’État français, et qu’il sera promu directeur général de la Sûreté nationale.
Insistons. L’auteur de L’Apocalypse de notre temps, livre porté aux nues
par les Juifs, livre interdit de vente par les Allemands, sera, à Vichy, directeur
des polices d’État. C’est dans le cadre de ses fonctions qu’il lance une sorte
d’offensive de charme à l’égard des chefs de la Résistance. Il interroge Berty
Albrecht qui vient d’être arrêtée, puis la relâche avec un message destiné
à Henri Frenay, lequel dirige Combat, le plus grand des mouvements de résistance
de la zone Sud. Rollin fait savoir à Frenay qu’il désire le rencontrer. Frenay
hésite, consulte ses amis de Combat, dont certains sont réticents164, et finit par accepter. L’idée est qu’il pourra peut-être
obtenir la libération de résistants emprisonnés par la police.

Frenay est conduit à l’hôtel des Célestins, siège du ministère de l’Intérieur
à Vichy, où il est attendu. Rollin, pour le mettre en confiance, lui rappelle
qu’il a écrit L’Apocalypse de notre temps, et qu’on ne peut donc le soupçonner
d’être nazi. Frenay poursuit dans ses Mémoires : « Étrange conversation, en
vérité ! À moi que ses hommes recherchent, le chef de la DST tente d’expliquer
les mobiles de la politique gouvernementale, selon lui, nullement pro-allemande.
Son jeu est subtil mais contrecarré, me ditil, par les trublions que nous sommes.
Nos manifestations, nos journaux gênent le gouvernement. Ils empêchent parfois
d’aboutir les négociations ardues qu’il mène avec les autorités d’occupation
afin d’obtenir un meilleur sort pour la France et les Français. Nous sommes un
facteur de trouble et de désunion. » Rollin expose le but de sa démarche : « Je souhaite que vous fassiez un véritable examen de conscience, et que vous vous
demandiez si votre action est bien de nature à servir les intérêts français. »

La journée de Frenay se complique quand Rollin lui fait rencontrer Pucheu, le
ministre de l’Intérieur (lequel sera fusillé à Alger, en 1944, mais c’est là
une autre histoire). L’éprouvante journée se termine quand Frenay reçoit de
Rollin, sur ordre de Pucheu, un papier garantissant qu’il ne sera pas arrêté
tant que les pourparlers continueront. Rollin en outre le retient à dîner, à
l’hôtel Albert Ier. Henri Frenay décrira le
repas : « Quelle étrange situation ! Et quel confort ! Quelle chère aussi dans
ce restaurant ! Mme Rollin est fort distinguée et la politique ne la laisse pas
indifférente. Elle en parle d’abondance. Elle est russe et son accent le souligne.
Sa sympathie va aux Alliés, peut-être à cause de ses origines. Quand elle évoque
les victoires allemandes, c’est pour les minimiser et laisser entendre qu’elles
ne dureront pas. En l’écoutant, je me demande si c’est elle qui est dans la Résistance
ou moi... », ironise Frenay165. Ses contacts avec Rollin et Pucheu, qui se poursuivront en février
1942 avant de tourner court, vaudront à Frenay de dures critiques dans certains
milieux résistants166.

La première narration de la rencontre Frenay-Rollin fut publiée dans l’immédiat
après-guerre par Pierre de Bénouville, qui fut l’adjoint de Frenay à la direction
de Combat, et qui se fonde, nécessairement, sur le récit que Frenay lui a fait
de la rencontre en question. Bénouville rapporte que « le directeur général
de la Sûreté nationale accueillit Frenay avec égards. Sur son bureau un volumineux
dossier sur lequel s’étalait en grosses lettres noires : Combat. Tout
de suite Rollin tente de se situer favorablement dans l’horizon de Frenay : il
répète qu’il a épousé une juive russe, qu’il a publié avant guerre un livre
antihitlérien : L’Apocalypse de notre temps : donc il ne saurait être
pris pour un agent de l’Allemagne. À part lui, Frenay pense que le mariage avec
une juive n’entraîne aucune conclusion obligatoire : Brinon en est le vivant exemple.
Le fait d’avoir écrit un livre antihitlérien ne saurait non plus être suffisant : le reniement est, ces temps-ci, à la mode ; et n’en est-ce pas un, et flagrant, après avoir écrit contre le nazisme, de faire la police pour Vichy167 ? »

Bénouville raillant Rollin ne manque pas de verve. Il en manque d’autant moins
qu’il fut lui-même antijuif, avant la guerre, et qu’il dénonçait les Hébreux
et leur race168 au moment même où Rollin, intraitable, flétrissait le racisme et les racistes.
Bénouville (l’antijuif) et Rollin (l’antiraciste) appartenaient à des camps éloignés
à la fin des années 1930. Ils sont à nouveau opposés sous l’Occupation puisque l’un, l’antijuif, est fortement impliqué
dans la Résistance tandis que l’autre, l’antiraciste, commande l’appareil policier
chargé de réprimer cette même Résistance.

Frenay n’est pas le seul résistant à s’être frotté à Rollin. Marie-Madeleine
Méric – la future Marie-Madeleine Fourcade, qui présidera le Comité d’action
de la Résistance (CAR) – a remplacé Loustaunau-Lacau, après son arrestation,
à la tête du réseau Alliance, qui agit pour les Britanniques. Elle accepte de
voir Rollin pour les mêmes raisons que Frenay, c’est-à-dire dans l’espoir de
faire libérer ses compagnons emprisonnés. Elle descend à l’hôtel Albert Ier,
dont Frenay, nous l’avons vu, avait apprécié la cuisine. Elle se rend chez Rollin,
qui l’apostrophe d’un « Vous voulez tuer l’Amiral ? » dont elle n’a aucun mal
à se disculper. La conversation prend alors un tour plus profond, comme Fourcade
le notera dans ses Mémoires : « Que croyez-vous, rugit Rollin exaspéré, que
nous ne sommes pas des patriotes ? Nous sommes plus patriotes que vous. C’est vous
qui nous gênez épouvantablement avec vos réseaux imbéciles. Le Maréchal négocie
pour sauver ce qui reste de l’épave France et, à chaque instant, l’action des
clandestins vient compromettre le succès de son entreprise ! J’ai, autant que
vous, le désir de chasser les Allemands, mais, croyez-moi, ce n’est pas l’Angleterre
qui nous y aidera. » Mais Rollin se calme et invite Fourcade à un déjeuner à
la campagne, aux environs de Vichy : « Ma femme brûle de vous connaître »,
explique-t-il. Continuons à lire Fourcade qui, non sans humour, nous en dit long
sur ses hôtes : « Loin de son bureau et des oreilles indiscrètes, le commandant
Rollin devenait un autre homme. Sa femme me dit tout de suite combien elle me comprenait,
que ses frères avaient eu maille à partir avec la Gestapo et que son mari ferait
bien de me laisser en paix, sinon... Elle lui dardait de grandes prunelles de velours
sombre et il perdait devant elle son air redoutable. » Rollin évoque alors les
résistants qu’il a rencontrés. Il déclare « que son désir n’était pas de
nous abattre, mais de nous canaliser, de nous mettre en condition de véritablement
servir la cause de la France ». Fourcade s’esclaffe, face à son interlocuteur : « Au fond, vous nous arrêtez pour mieux nous aider ? » Et elle conclut, pour
ses lecteurs : « Quel curieux complexe chez cet homme en qui le désir de passer
dans le camp allié le disputait à une servitude vichyste qui rendait scabreuses
les moindres confidences. » Elle confirme ainsi que Rollin est sincèrement pétainiste
et qu’il croit à ce qu’il fait, mais elle précise qu’il se montre bienveillant
à son égard et qu’il lui apporte même son aide169.
Ce repas prend toute sa saveur quand on se souvient que Fourcade, à la fin des
années 1930, en un temps où Rollin pourfendait magistralement le racisme, était
la secrétaire de rédaction du groupe de publication nationaliste et antisémite qu’animait Loustaunau-Lacau (La Spirale). Rollin, sous l’Occupation, traquera
Loustaunau-Lacau et Fourcade pour leurs activités résistantes.

Rollin quittera ses fonctions après le retour de Laval et finira par gagner Londres,
avec son épouse, dans des circonstances qui n’ont jamais vraiment été éclaircies.
Les pièces manquent, et un mystère pèsera, jusqu’à sa mort, sur toutes les
étapes – navale, turque, russe, antiraciste, vichyssoise, londonienne – de son
itinéraire. Certains verront en lui un agent de l’Intelligence Service britannique,
laquelle l’aurait recruté depuis les années 1920170. D’autres feront de lui une
sorte de « vichysto-résistant », qui aurait tiré avantage de sa position officielle
pour aider les patriotes171. Sa qualité
d’agent anglais n’ayant fait l’objet d’aucune confirmation, de même que sa qualité
de résistant, la carrière de Rollin donnera matière à d’autres interprétations,
moins flatteuses. Elles reconnaîtront certes son aptitude à faire alterner politiques
répressives et campagnes de séduction à l’égard des résistants, mais ne le
désigneront pas moins comme serviteur zélé du régime de Vichy. Roger Faligot
et Pascal Krop, sans ignorer la thèse du « double jeu », signalent ainsi que Paul Paillole, l’un des chefs de la résistance
militaire française, s’est toujours méfié de lui : « Envoyez-le, je le ferai
passer par les armes ! », répond-il à un chef des services secrets britanniques
qui envisage de faire partir l’ex-chef de la Sûreté nationale pour Alger. Les
Anglais sont tout aussi suspicieux à l’égard de Rollin, lequel, précisent Faligot
et Krop, sera « visiblement honni par la plupart des anciens résistants », malgré
quelques témoignages favorables172. Rollin au total a peutêtre tenté
un « double jeu », mais il est allé trop loin, beaucoup trop loin, en 1941 et
1942, dans sa chasse aux réseaux anglais et résistants173.

On accolera l’antiraciste Henri Rollin qui fut, sous Darlan, le directeur de la
Sûreté nationale, au républicain René Bousquet qui sera, sous Laval, le chef
suprême des forces de répression du régime. Ces deux grands flics vichyssois
ont pour point commun d’avoir vécu une avant-guerre exemplaire, le premier combattant,
par ses écrits, les antisémites, le second surveillant, de ses fiches, les ligues
d’extrême droite...




Parlementaires et ministres de la IIIe République

Observons maintenant quelques députés antiracistes qui voteront les pleins pouvoirs
à Pétain en juillet 1940. Leur cas est tout à fait anodin, voire innocent, mais
mérite d’être observé.

 

Léon Archimbaud (1880-1944) est député radical-socialiste de la Drôme.
Il exprime son indignation en janvier 1939 : « Il y a en ce momentci en France
une campagne antisémitique contre laquelle nous devons réagir avec la plus grande
énergie. [...] Au point de vue social, l’antisémitisme est fourrier de la dictature
et, du point de vue français, il est fourrier de trahison. À répéter que les
Juifs veulent la guerre et qu’ils sont les responsables et les artisans de la tension
internationale, on trompe l’opinion française sur la réalité des dangers que
nous fait courir l’ambition pangermaniste et on innocente les vrais coupables,
qui sont au-delà de nos frontières. [...] À tous égards, donc, l’antisémitisme
est une propagande dirigée contre la démocratie et contre le patriotisme français.
C’est une des formes les plus perfides de la campagne antidémocratique. [...]
Les républicains ne se lasseront pas de dénoncer les périls de l’antisémitisme,
de dire d’où il vient et quels intérêts il sert174. » Il s’adresse
à la LICA en avril 1939 : « Je lis Le Droit de vivre avec grand intérêt,
mais la campagne antisémitique est plus profonde encore que vous ne croyez. Il
serait honteux que la France fût abaissée au niveau de l’Allemagne175. » L’auteur de ces
lignes, à la fois pertinentes et mobilisatrices, vote en juillet 1940 la transmission
du pouvoir au maréchal Pétain. On le lui connaît pas d’autres activités jusqu’à
sa mort en 1944.

 

Député de la Seine depuis 1928, Raoul Brandon (1878-1941) rejoint Frot,
Frossard, et bien d’autres encore, à l’Union socialiste et républicaine
(USR), qu’il quittera d’ailleurs en 1938. Il aide la LICA, dans son travail d’accueil
des réfugiés176. Il prend la parole, aux côtés de Léon
Blum, à un grand meeting antinazi en avril 1933, salle Bullier à Paris : le compte
rendu de la soirée signale que Brandon y exprima « la révolte de tous les hommes
libres devant les atrocités commises par Hitler177 ». Lors des élections de 1936, il fait savoir qu’il
est « farouchement contre le racisme et l’antisémitisme » et qu’il mène « une lutte acharnée contre le racisme qui est la négation de tout progrès, la
régression de l’humanité. Hitler a reculé son pays à l’époque des barbares.
C’est pire que l’Espagne du Moyen Âge178. » Le Droit de
vivre appelle à voter pour ce « vieil ami de la LICA179 ». Le journal antiraciste
est satisfait de le voir réélu180. Brandon vote les pleins pouvoirs en juillet 1940181. Il meurt en décembre 1941.

 

Le radical-socialiste Raoul Aubaud (1881-1966) est député de l’Oise
depuis 1928. Il est sous-secrétaire d’État à l’Intérieur de juin 1936 à avril
1938. Il dénonce le racisme devant la LICA en décembre 1936182.
Il invective l’antisémitisme en Algérie, « chancre de notre civilisation »,
en janvier 1937183. Il est président d’honneur,
en 1939, de la section de Beauvais de la LICA184. Et, comme de nombreux proches de
la LICA, il approuve la révision constitutionnelle du 10 juillet 1940.

 

Ce sera le cas, aussi, de l’avocat Georges Pernot (1879-1962), député
puis sénateur du Doubs. Il est orateur en avril 1933, au Cirque d’Hiver, à un
grand meeting de dénonciation du racisme hitlérien185. Il est ministre
du Blocus pendant la « drôle de guerre », puis ministre de la Famille et de
la Santé dans le cabinet Paul Reynaud... Et il s’étonne, après son vote positif
du 10 juillet 1940, de ne pas faire partie du Conseil national de Vichy.

« Il sera finalement nommé conseiller national en novembre 1941 après
avoir montré à Lucien Romier que la Franche-Comté n’était pas assez représentée
au Conseil National », notera Michèle Cointet186.

 

Mentionnons enfin Raymond Susset, député socialiste républicain (USR)
de la Seine, Gaston Riou, député radical de l’Ardèche, Albert
Paulin, député socialiste du Puy-de-Dôme. Tous trois font partie des
« membres de la LICA » – ce qui est plus que les « amis de la LICA », dans
la gradation des engagements antiracistes – élus ou réélus en 1936187. Et tous trois votent pour Pétain en 1940. Paulin
sera nommé au Conseil national de Vichy. Il en démissionnera fin 1941188.

 

Grand blessé de la Grande Guerre, chef de cabinet du maréchal Joffre, le colonel
Jean Fabry (1876-1968) s’oriente vers le journalisme et la politique au
sortir de l’armée. Il est député de Paris de 1919 à 1936 et sénateur du Doubs
(comme Pernot) après 1936. Il est plus à droite que Susset, Riou ou Paulin.

Ses rapports avec les anciens combattants juifs sont particulièrement chaleureux : il préside, au palais du Trocadéro à Paris, en mai 1930, la cérémonie du 15e anniversaire de la bataille de Carency.
Les volontaires juifs étrangers étant nombreux dans les troupes françaises engagées
sur le front en question, les orateurs font tous ressortir, dans leur discours,
qu’un lien indestructible unit désormais les Juifs à la France. Fabry pour sa
part évoque ses souvenirs de guerre, « quand il prit contact sur les champs de
bataille avec les volontaires juifs189 ». Fabry rencontre Bernard Lecache, le président de la LICA, en
avril 1932, pour l’assurer des sentiments « fraternels » qu’il éprouve pour
les Juifs190.

Fabry est ministre de la Guerre de juin 1935 à janvier 1936. Il est donc membre
du gouvernement, et non plus simple député, quand il parle, en juin 1935, devant la Conférence mondiale des Anciens Combattants juifs. Son allocution,
lors de la grande séance solennelle au grand amphitéâtre de la Sorbonne, est
ampoulée dans son style mais émouvante dans son fond : « En cette même Sorbonne, dit-il, qui retentit autrefois de controverses passionnées,
au temps où se discutaient âprement les mérites respectifs des diverses confessions
religieuses et des systèmes philosophiques, les représentants du peuple d’Israël,
dispersés à la surface du monde, voient célébrer leurs vertus guerrières et
glorifier le sacrifice de leurs fils ou de leurs frères morts pendant la Grande
Guerre au service des nations dont ils sont les citoyens ou à la défense desquelles
ils se sont volontairement portés. »

Il évoque ensuite la France, qui proclama la première l’égalité de tous ses
enfants et qui a été « récompensée en 1914 de sa générosité et de la justice
de son geste par le dévouement de ses nouveaux fils. Elle a vu, en un élan admirable,
s’engager sous ses drapeaux, parmi les nombreux étrangers répondant à l’appel
de leur cœur, les volontaires israélites venus de Russie et de Pologne, de Roumanie,
de Grèce et du Levant. [...] Nombreux sont les manquants et les stèles des monuments
élevés à leur mémoire témoignent de l’étendue de leurs pertes et du courage
dont ils firent preuve dans notre glorieuse Légion étrangère. Mais ceux qui
ont échappé au sacrifice total, marqués souvent dans leur chair, entretiennent
pieusement la flamme du souvenir. » Fabry s’adresse alors aux délégués, venus
de nombreux pays, et qui donnent « une grande leçon. Et quand, par-delà les
frontières, sous les uniformes des armées dans lesquelles vous avez combattu,
sous les plis des drapeaux que vous avez défendus, vous tendez la main à vos
frères d’armes et de croyance, vous contribuez à la grande pacification des esprits
qui, plus que le désarmement matériel, peut hâter l’heure de la paix universelle. »
Son intervention « fut à plusieurs reprises coupée d’applaudissements interminables », précise le compte rendu de la soirée191.

Or tout se brouille. Un an tout juste après son envolée oratoire devant les vétérans
juifs, Fabry se fait houspiller par la LICA. Est-il vrai, comme le lui reproche
Lecache dans un de ses articles, qu’il prône maintenant « La France aux Français », à l’instar de Coston192 ? Ce philosémite a-t-il brusquement basculé dans l’antisémitisme ? Ce qui est
incontestable, c’est qu’il est très hostile au Front populaire et aux communistes
en particulier, qu’il vote les pleins pouvoirs le 10 juillet 1940, qu’il soutient
la Révolution nationale et qu’il est membre du Conseil national de Vichy193. « Nul ne peut avec plus d’autorité que lui affirmer notre droit à la vie », écrit-il en 1942,
célébrant Pétain194.

Fabry, après la guerre, appartiendra à un « Comité d’honneur pour la libération
du Maréchal195 ». Il collaborera aux Écrits de Paris,
où se regrouperont les ex-collaborateurs modérés196. Il justifiera ses choix pétainistes dans ses
Mémoires, où l’on trouve d’ailleurs de multiples informations inédites sur la
période197. La LICA ne lui pardonnera pas198.

 

Franc-maçon notoire, Camille Chautemps (1885-1963) est radical-socialiste.
Ministre de l’Intérieur au moment de la prise du pouvoir par Hitler, il exprime
sa compassion pour les victimes du nazisme dans son discours du 5 avril 1933 à
la Chambre des députés : « Nous avons les uns et les autres le sentiment d’être
les interprètes de la pensée française unanime en disant que les souffrances
de dizaines ou de centaines de milliers d’hommes, qui se trouvent des parias dans
leur pays, ont un douloureux retentissement dans l’âme nationale. [...] À cet
égard, je tiens à dire non seulement que les ordres nécessaires seront donnés,
mais encore que, dès le premier jour, le Conseil des ministres en a délibéré
et que j’ai donné en son nom les instructions les plus précises pour que les
personnes qui demandent asile sur notre territoire y fussent accueillies conformément
à toutes les traditions de l’hospitalité française199. » Il adresse une lettre chaleureuse à Robert de Rothschild, président du Comité
national de secours aux réfugiés allemands victimes de l’antisémitisme200.

Chef du gouvernement un peu plus tard, Chautemps fait transmettre un message à
Bernard Lecache : « M. le Président du Conseil ne peut être indifférent à
l’appel que vous lui adressez au nom de la Ligue internationale contre l’antisémitisme.
Je vous prie de donner à tous vos adhérents l’assurance que la ligne de politique
du gouvernement et les sentiments républicains de tous ses membres doivent rassurer
les vrais amis de la liberté et qu’aucune campagne ne sera tolérée qui soit
une menace pour les Français d’aucune confession201. »
Contacté à nouveau par la LICA, en 1938, au sujet de l’antisémitisme qui
se répand en Alsace-Lorraine, Chautemps répond que les faits signalés font l’objet
de toute sa vigilance202.

Chautemps en 1940 est vice-président et ministre d’État du gouvernement Pétain
qui demande l’armistice. Il pousse à la cessation des combats ainsi qu’à la transmission
des pouvoirs au Maréchal. Chargé d’une mission diplomatique auprès du président
Roosevelt, il part pour les États-Unis où il s’installera définitivement. Chautemps
n’a donc pas été collaborateur, à proprement parler, mais il a fortement contribué
à l’instauration du régime de Vichy. Il sera condamné, par contumace, à cinq
ans de détention.

 

Georges Bonnet (1889-1973), député radical-socialiste de la Dordogne,
membre de nombreux gouvernements sous la IIIe République, sera ministre des Affaires étrangères entre avril 1938 et septembre 1939. Bonnet est loin d’être indifférent aux souffrances juives. Ses rapports
avec la LICA remontent à 1933203.
Il est parmi les « amis de la LICA » dont l’organisation antiraciste salue la
réélection en 1936204. Il est président d’honneur du 2e congrès international du Rassemblement mondial contre le racisme, qui se réunit, à l’initiative de la LICA, en juillet 1938205. Bonnet en fin 1938 crée un Comité chargé
du problème des réfugiés en France : « La France doit donner l’hospitalité à ceux dont la vie est menacée dans leur
pays pour des raisons racistes ou politiques. Nous venons de recevoir cent mille
réfugiés allemands considérés comme non-aryens dans leur patrie d’origine.
Notre devoir est de venir en aide à ces malheureux », déclare-t-il lors de la
séance inaugurale du Comité, en janvier 1939206.

Or Bonnet a négocié, aux côtés d’Édouard Daladier, président du Conseil,
les accords de Munich qui, en fait, livrent la Tchécoslovaquie aux nazis (septembre
1938)207. Artisan de
la politique d’apaisement à l’égard de l’Allemagne, il reçoit von Ribbentrop,
son homologue d’outre-Rhin, le 6 décembre 1938. À en croire son interlocuteur,
Bonnet lui fait savoir que la France ne désire plus accueillir de réfugiés juifs, et qu’elle envisage même
d’en envoyer une partie à Madagascar. Ses propos contredisent quelque peu l’émouvant
discours public qu’il tiendra, un mois plus tard, devant le Comité pour les réfugiés,
mais il présentera, après la guerre, une tout autre version de son entretien
avec von Ribbentrop208.

Est-il devenu antisémite après Munich, comme l’affirmera Emmanuel Berl209 ? Toujours est-il qu’il vote en 1940 les pouvoirs constituants au maréchal Pétain
et qu’il sera membre du Conseil national de Vichy. Le négociateur de Munich se
réjouit naturellement de la rencontre de Montoire : « Oui, ces entretiens du
chancelier Hitler et du maréchal Pétain ont un caractère historique, car ils
doivent marquer le début d’une organisation nouvelle de l’Europe dans laquelle
l’Allemagne et la France, chacune avec son génie propre, doivent tenir une place210. » Bonnet s’éloignera du pétainisme dans les deux dernières
années de la guerre et passera en Suisse. Il aura aidé, de Périgueux, des Juifs
à se procurer de faux papiers d’identité211. La LICA n’absoudra pas ce « munichois
for ever212 », ce qui ne l’empêchera pas de retourner
au Parlement en 1956.

 

Et qu’adviendra-t-il de Paul Marchandeau (1882-1968), immortalisé par
son décret-loi antiraciste de 1939 ? Député radical-socialiste de la Marne,
maire de Reims, il est ministre de la Justice entre novembre 1938 et septembre
1939. C’est lui qui préside à l’élaboration et à l’adoption de la première
loi française contre le racisme.

Une telle législation fut réclamée, en vain, par les Juifs de France confrontés
à la vague antijuive de la fin du xixe siècle. Elle est exigée à nouveau, avec plus de vigueur encore, par la communauté
juive et les organisations antiracistes qui tentent de faire face au renouveau
antijuif des années 1930. Le problème principal qu’elle est censée résoudre
n’est pas celui des insultes individualisées (un tel est ceci ou cela)
car elles sont couvertes par le droit existant : une personne diffamée peut se
porter en justice et y poursuivre le journaliste ou le journal ayant proféré
ou publié des calomnies. Il en va différemment pour les injures collectives (les
Juifs sont ceci ou cela) qui sont assimilées, dans une approche toute libérale,
à des opinions qu’on peut admettre ou rejeter, mais qui doivent pouvoir s’exprimer
en toute liberté. La propagande antijuive fonctionnant essentiellement par accusations globales portant
sur le groupe tout entier, celui-ci reste privé de toute défense judiciaire.
Le problème se pose au même moment dans tous les pays213. Le cas de la France
est plus aigu, car la liberté d’expression y est totale.

Autoriser la répression judiciaire du racisme revient à malmener une vieille
tradition républicaine et à imposer des limites à ce qui est peut-être la plus
sacrée des libertés publiques. On comprend, dans ces conditions, que les organisations
juives qui militent pour la loi antiraciste se heurtent à des résistances multiples
et argumentées. Le spasme antijuif qui accompagne la crise de Munich, en automne
1938, emporte pourtant la décision, et conduit le gouvernement Daladier à franchir
le pas. « Osez, Monsieur Marchandeau, toute la France vous suivra ! », écrit
Lecache avec emphase214.

Les décrets-lois d’avril 1939, dits « décrets-lois Marchandeau », modifient
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Ils stipulent que : « La
poursuite pourra être exercée d’office par le ministère public, lorsque la diffamation
ou l’injure, commise envers un groupe de personnes appartenant, par leur origine
à une race ou à une religion déterminée, aura eu pour but d’exciter à la haine
entre les citoyens ou les habitants. » Ses clauses sont plus restrictives que
la communauté juive ne l’aurait souhaité. Les poursuites sont exclusivement du
ressort du ministère public, c’est dire que les organisations juives et antiracistes
ne sont pas habilitées à les initier. Il faut aussi faire la preuve de « l’intention », ce qui n’est pas toujours facile et risque de gripper le mécanisme.

Mais le texte passe brillamment l’épreuve du feu. Il est aussitôt appliqué contre
Darquier de Pellepoix, inculpé, jugé et condamné en juillet 1939215. La presse antijuive se déchaîne contre
le décret scélérat216. Elle cherche aussi à échapper,
par divers camouflages plus ou moins astucieux, aux rigueurs de la nouvelle loi.
Il n’en reste pas moins que Marchandeau, par son action énergique, a contribué
à la lutte contre le racisme. Ses décrets-lois valent toutes les professions
de foi philosémites. Bernard Lecache lui adresse ses félicitations émues : « En faisant signer le décret-loi punissant les excitations à la haine
et à la discorde entre Français, pour des motifs de race ou de religion, vous
venez d’accomplir un geste d’union nationale, dont nos 50 000 adhérents chrétiens,
juifs, musulmans et libres penseurs, vous savent gré217. » Le journal de la LICA lui rend hommage et publie sa photographie en première
page218. Marchandeau, sous l’Occupation,
soutiendra Pétain et la Révolution nationale. Sa trajectoire est d’autant plus
paradoxale qu’une des premières décisions du nouveau régime sera d’abroger,
le 27 août 1940, les décretslois antiracistes qui portaient son nom... Déclaré
inéligible à la Libération, en raison de son comportement pendant la guerre,
Marchandeau fréquentera les groupements d’anciens collaborateurs219. Signe de cohérence intellectuelle,
toutefois : on ne lui connaît pas de déclarations ou d’écrits tombant sous le coup des décrets-lois Marchandeau220.

 

Gratien Candace (1873-1953) est député socialisant de la Guadeloupe
depuis 1912, sous-secrétaire d’État aux Colonies en 1932 et 1933, vice-président
de la Chambre des députés. Pro-sioniste confirmé221, il est orateur au meeting de soutien aux Juifs allemands organisé
le 20 avril 1933 par l’Union des sionistes révisionnistes de France222. Il proclame en janvier 1939, dans le journal de la LICA, que
« le racisme est la plus grande honte politique et sociale du xxe siècle223 ». Il prend la parole, en mars de la même année,
dans un meeting du Rassemblement mondial contre le racisme, qui est une émanation
de la LICA. Traitant des revendications coloniales allemandes et italiennes, il
s’indigne : « On ne peut abandonner les populations indigènes à des États qui
ont chassé de chez eux des hommes, parce qu’ils les prétendent de race inférieure
[...] Entre l’Allemand d’aujourd’hui et le noir que je suis, je pense que le civilisé,
c’est moi224. » Candace en 1940 vote les pleins pouvoirs à Pétain. Il sera membre du Conseil
national de Vichy. La LICA après-guerre le qualifiera d’« homme de couleur qui
tire plutôt sur le caméléon225 ».

 

Le socialiste Georges Barthélémy (1897-1944) est maire de Puteaux depuis
1930 et député de la Seine depuis 1932. Quand s’accroissent les tensions internes
à la SFIO, à la fin des années 1930, son pacifisme et son anticommunisme l’amènent
à dénoncer « les juifs et les bolcheviks » soutenant Léon Blum226.
Son attitude sous l’Occupation lui vaudra d’être accolé, dans les Cahiers
antiracistes, aux collaborationnistes qui « sollicitaient les voix antiracistes »
avant la guerre227. Son anticommunisme militant (il fut le rapporteur du projet de
loi proclamant la déchéance des parlementaires communistes après le pacte germano-soviétique)
lui coûtera la vie : il est abattu par la résistance communiste en juillet 1944.

 

Charles Pivert (1899-1981) est plus célèbre par son frère (Marceau
Pivert228) que par lui-même. Il est très actif dans la SFIO des années 1920 et
1930. « Militant à la puissante carrure et à la voix bien timbrée [...], il
joua souvent le rôle de garde du corps de Blum et fut de tous les services d’ordre
des grandes manifestations », lit-on dans le Maitron229. Il prend la parole au VIIIe congrès de la LICA, en 1937, où il représente la Commission administrative
permanente (CAP) du Parti socialiste. Il s’adresse aux Juifs, leur demandant « de se souvenir que, comme les socialistes, ils sont disciples de Karl Marx. Le fascisme, comme le racisme, est un état de régression sociale. Le socialisme,
défenseur de la liberté, ne peut qu’être à vos côtés. Nous devons donc conjuguer
nos efforts230. »
Lecache le remercie pour sa « magnifique intervention » au congrès : « Un
tel geste, venant de toi, nous a profondément touchés et nous encourage à mener
la lutte difficile que nous avons entreprise231. »

Pivert pendant la guerre fréquente la collaboration de gauche. Il fait partie
de France-Europe232. Il écrit, en 1944, dans Germinal233.
L’après-guerre le retrouvera... gaulliste, membre du Rassemblement du peuple français
(RPF). Il évoquera ses souvenirs de militant socialiste dans un livre de 1951 : il y racontera les bagarres d’avant-guerre des groupes TPPS (Toujours prêts
pour servir), le service d’ordre de la SFIO ; il reprochera à Léon Blum d’avoir
« abandonné ses troupes » le 10 juillet 1940, ce qui, venant d’un partisan de
la collaboration, ne manque pas d’aplomb234.

 

Jean-Michel Renaitour (1896-1986) fut pacifiste, proche de Romain Rolland,
pendant la Grande Guerre235. À la fois homme de lettres
et parlementaire, il est député de l’Yonne depuis 1928, d’abord SFIO puis socialiste
indépendant. II est membre du comité central de la LICA depuis 1931236
et agit à plusieurs reprises en faveur des droits des étrangers en France237. Il prend la parole, en 1933, dans un meeting contre l’antisémitisme nazi238. Il est membre du comité d’honneur de la LICA239. Le Droit
de vivre se félicite de sa réélection à la Chambre des députés en mai 1936240. La rupture intervient un mois plus tard. Renaitour, en pacifiste conséquent,
est partisan de la tenue des Jeux olympiques à Berlin, alors que la LICA s’efforce,
vainement, d’en promouvoir le boycott. Il écrit au Droit de vivre : « Vous savez combien je partage toutes vos conceptions contre l’antisémitisme stupide,
dont la vague déferle en Allemagne depuis l’arrivée d’Hitler au pouvoir. Mais,
je dois vous l’avouer sincèrement, je ne suis pas d’accord avec vous en ce qui
concerne les Jeux olympiques. [...] Le terrain de sport est un terrain neutre [...].
Il faut y aller, ce qui ne nous empêchera pas de combattre, par ailleurs, la politique
hitlérienne et la politique antisémite241. »
Président du groupe sportif de l’Assemblée nationale, Renaitour accompagne
la délégation française aux Jeux de Berlin. Il est gratifié, à cette occasion,
d’une belle décoration à croix gammée.

Cette médaille, par une bizarrerie du destin, le protégera en 1940. Maire d’Auxerre,
menacé d’être fusillé par les Allemands qui viennent de conquérir sa ville,
il a la présence d’esprit de brandir son prestigieux insigne et d’impressionner
ainsi ses tourmenteurs : « Le bout de ruban m’avait sauvé la vie », écrira-t-il
plus tard242. Sous
l’Occupation, il fréquente les milieux collaborateurs et donne ses articles aux
Nouveaux Temps243, ainsi qu’à L’Œuvre de Marcel Déat. Il figurera en 1944
sur la liste des collaborateurs dressée par le Comité national des écrivains
(CNE). Se souvenant que, jadis, il fut des siens, la LICA lui tiendra âcrement
grief, après la guerre, de s’être « retourné244 ». Il fera valoir qu’il a rejoint les FFI à la fin de la guerre245.

 

L’avocat socialiste Eugène Frot (1893-1983) est député du Loiret depuis
1924. Opposé à la politique de non-participation gouvernementale pratiquée par
la direction de son parti, il quitte la SFIO en octobre 1932 pour entreprendre
une carrière ministérielle variée. Il rejoindra l’Union socialiste et républicaine
(USR) issue de la scission « néo-socialiste » de 1933.

Ministre de l’Intérieur du gouvernement Daladier constitué fin janvier 1934,
c’est lui qui réprime les émeutes antiparlementaires du 6 février. Sa fermeté
lui vaut l’hostilité de l’Action française et de toute l’extrême droite, qui
fait campagne contre « le fusilleur Frot », nommé aussi « le ministre de l’Intérieur
aux mains sanglantes ». Une équipe d’extrême droite, les Avocats du Six février,
s’attache à le harceler, à le chahuter et à l’empêcher d’exercer son métier
d’avocat246. Il jouit en contrepartie d’un fort
prestige dans la gauche républicaine et antifasciste. Il est orateur à l’immense
rassemblement du Front populaire à Montrouge, le 14 juillet 1935247.

Frot est un sympathisant du sionisme. Commentant en 1930 un livre sur la question,
il n’ignore pas les difficultés de cohabitation « du monde arabe et du monde
juif » mais il s’affirme confiant « dans la marche du peuple juif vers son idéal
national248 ». Très proche de Bernard Lecache, il est membre d’honneur
d’une structure périphérique de la LICA, le Centre de liaison des comités pour
le statut des immigrés249. Le Droit de vivre consacre deux interviews élogieuses à « l’adversaire des Ligues250 ». Recevant
des délégués de la fédération tunisienne de la LICA, Frot confirme son intérêt
pour les travaux de leur organisation et s’engage à soutenir un projet de loi
contre le racisme251. La LICA a toutes raisons
d’être ravie du premier tour de scrutin en 1936 : « Notre ami Frot a été triomphalement
réélu dimanche dernier252. »

Or l’ami Frot est pacifiste, il veut le rapprochement avec l’Allemagne, même nazie.
La cassure avec la LICA est poignante, comme en témoignent les « Adieux » que
Lecache lui adresse en mars 1938 : « Que me dit-on, mon pauvre Frot ? Tu ferais
partie du Comité France-Allemagne ? Quand on m’en a prévenu, j’ai cru qu’on se
moquait de nous, et de toi. Je te connais, et je me souviens. Nous étions bien
proches l’un de l’autre, il y a quelque dix-huit ans. Tu portais une lavallière,
une barbiche pointue d’étudiant, et ta voix résonnait, joyeuse, dans les cafés
de la rue Montmartre où, jusqu’à l’aube, nous discutions de la politique. Nous
avions le même âge, sans doute la même sincérité. On t’aimait bien. On disait
“Frot” comme on aurait dit “frère”. »

Passant des souvenirs lointains aux événements récents, Lecache évoque le 6
février 1934 et ses suites, quand Frot était soumis aux agressions verbales et
physiques de l’extrême droite : « Pour te soutenir, dans ces moments d’abjection
générale et de lâcheté universelle, tu pouvais compter sur tes doigts tes vrais
amis. Parmi eux il y avait la LICA, ses groupes de défense. Des Juifs furent à
tes côtés, le jour où tu fis ta crâne rentrée au Palais de Justice. Le premier
meeting où tu affrontas les foules fut protégé par nous. De savoir que tu fais
partie du Comité France-Allemagne cela fait tout drôle. [...] Tu n’es pas le
premier qui nous joue le tour. Tu es le premier que nous regrettons, le premier
auquel nous ne passons pas condamnation de sa déchéance. [...] Tu étais du parti
de la démocratie, de la liberté. En entrant dans le Comité France-Allemagne,
te voilà d’un coup admis dans le parti de l’intolérance et de la haine. Tu y
seras comme chez toi253. »

Munichois en 1938, il vote pour Pétain le 10 juillet. Lucien Rebatet, dans le
savoureux tableau qu’il peint du Vichy de 1940, saisira un Frot promenant sa « barbe noire et pointue » et manifestant un « antijudaïsme vigoureux254 ». Il appartient à une « amicale lavaliste »
regroupant socialistes indépendants et militants SFIO. Membre du Conseil national
de Vichy, il en sera écarté en novembre 1941, à cause de ses attaches maçonniques255. Il élabore un projet de constitution
conciliant pétainisme, tradition républicaine et réforme sociale256.

Cet ex-ami de la LICA ne reprendra pas ses activités politiques après la Libération,
mais participera à des regroupements d’anciens vichyssois257. Il sera membre du
Comité pour la révision du procès Pétain258. Il
mettra un point d’honneur à nier toute responsabilité dans la répression des
émeutes du 6 février 1934. « Il n’est pas injurieux de dire qu’un ministre de
l’Intérieur a donné l’ordre de tirer sur des manifestants, car son devoir est
d’assurer la paix et l’ordre publics. Mais il est injurieux de dire qu’un tel ordre
a été donné lorsqu’il ne l’a pas été. Or jamais je n’ai donné d’instructions
pour faire tirer le 6 février sur les manifestants », déclare-t-il au tribunal,
en septembre 1970, lors du procès qu’il intente à Jacques Duclos. Le leader communiste
vient en effet de publier ses Mémoires, et y mentionne « Daladier et Frot, qui avaient donné l’ordre de tirer sur les manifestants ».
La bataille judiciaire connaîtra des développements complexes259.

Eugène Frot vouera une solide amitié à Xavier Vallat, qui fut le seul dirigeant
de la droite nationaliste à ne pas lui imputer les morts de la Concorde. Il lui
rendra hommage en 1977, expliquant que le premier commissaire aux Questions juives
de l’État français a tout fait pour « limiter les effets » des exigences de
l’occupant en matière juive. Il déplorera en conséquence que des jeunes Juifs
soient venus troubler une cérémonie religieuse à la mémoire de Vallat, lui
qui avait, « autant que faire se pouvait, protégé leurs coreligionnaires durant
l’occupation germanique260 ». Philosémite et ami de Bernard Lecache dans ses jeunes
années, le républicain Frot achève sa trajectoire – comme l’antifasciste Chasseigne,
nous l’avons vu – en ami fidèle de Xavier Vallat.

 

Militant pacifiste avant et pendant la Grande Guerre, Ludovic-Oscar Frossard (1889-1946) entre dans l’histoire du mouvement ouvrier français par son célèbre voyage à Moscou, en 1920 : « J’ai mangé à la table de Lénine, la maigre soupe
de poisson, la bouillie de millet et bu le thé sans sucre261. » Ayant joué un rôle décisif dans la scission du congrès de Tours,
en décembre 1920, il est le premier secrétaire général du tout nouveau Parti
communiste français. Il est exclu en 1923, entraînant à sa suite plusieurs militants
dont Bernard Lecache, futur président-fondateur de la LICA. Il réintègre la
« vieille maison », c’est-à-dire la SFIO maintenue, mais la quitte en 1935.
Il se fait élire en 1936 comme « socialiste indépendant », puis adhère à
l’USR. Il est le président de ce groupe, tandis que Marcel Déat est son secrétaire
général262. Il est plusieurs fois ministre dans
les années 1930.

Frossard est antiraciste. Le Droit de vivre le classe en 1936 parmi les
« amis de la LICA » dont il faut fêter le succès électoral263.
Il prend position en 1937, après la joute parlementaire portant sur la validation
de l’élection de Jules Moch. Elle a donné lieu à une « déshonorante manifestation
d’antisémitisme », évoquant « les plus mauvais jours de l’affaire Dreyfus ».
Frossard est révolté : « Ainsi, après la guerre qui avait, croyaiton, lié
d’un ciment solide, dans la communauté du sacrifice, l’unité nationale, il y
a encore des Français qui prétendent exclure de la patrie des hommes parce qu’ils
sont juifs ! [...] Je n’ai pas le courage de m’indigner. Mais je ne sais rien de
plus attristant que d’assister à ce réveil de l’antisémitisme dans un vieux
pays de tolérance et de liberté. Notre vernis de civilisation est-il si mince
que la moindre poussée de fièvre le fait craquer264 ? » Il est pris à partie, du tac au tac, par la presse antijuive265. Le journal de la LICA exulte quand il est nommé en 1938, dans le
deuxième cabinet Blum, ministre de la Propagande : « M. L.-O. Frossard ne serait
pas flatté que nous le comparions à Goebbels ! Il a sur lui, entre autres supériorités,
celle de l’intelligence et du cœur. Sa connaissance des hommes et de la politique,
sa finesse native, sa valeur intellectuelle nous sont un sûr garant qu’il réussira
dans sa rude tâche266. »

L’ennui est que Frossard, pacifiste de toujours, est munichois. Il pense, en septembre
1938, qu’il vaut mieux « sauver la paix que gagner la guerre267 ». Certes il se reprend en 1939, sous l’effet du conflit
qui s’annonce inévitable268, mais il est pétainiste
en 1940, et pour toute la durée de la guerre. Il est membre, pour un temps, du
Conseil national de Vichy. Il anime en zone Sud Le Mot d’ordre, journal
qui bénéficie des subventions du gouvernement. « Frossard a reçu récemment
un représentant des SS, venu exprès de Paris pour s’entretenir avec lui. Celui-ci
lui a beaucoup parlé de “révolution socialiste” en France. Frossard a répondu
1) qu’il ne voyait rien dans ce sens en Allemagne ; 2) que cela dépendait de la
solution qu’auraient reçue les questions nationales françaises », lit-on dans
les Archives de guerre d’Angelo Tasca269.

Dans Le Mot d’ordre, Frossard vante les bienfaits de la Révolution nationale,
qui doit, selon lui, réformer l’injustice de la société270. « Le nationalsocialisme n’a pas seulement rendu
au peuple allemand le sens de la grandeur, il n’a pas seulement exalté les plus
hautes puissances de l’âme en réveillant la fierté patriotique d’un pays que
la défaite avait humilié et accablé, que des années de misère avaient jeté
dans le désordre, il lui a donné une mystique en le représentant comme le porteur
d’un message de délivrance d’où doit dater une vie individuelle plus pleine,
et une vie collective mieux protégée puisqu’elle s’insérera dans le cadre d’une
Europe équilibrée », écrit-il, ému, en février 1941271. Il est nostalgique, en 1942, des « Premier Mai » de jadis : « Le Premier Mai est aujourd’hui jour de fête légale.
Saluons-le comme l’aube de la réconciliation française, dans la justice sociale272. » Il prône une Europe (allemande) de coopération et de paix273. Traitant
en 1943 de la « fidélité républicaine », sa prose voisine, en première page
de son journal, avec une importante analyse de Goebbels sur l’évolution de la
guerre mondiale274. Le Mot d’ordre dévoile bien, en 1943, « les responsabilités de M. Roosevelt et des juifs
américains dans la guerre275 », mais
le ton reste mesuré et les articles du genre sont plutôt rares. Frossard, il
est vrai, a une très bonne raison de rester discret sur la question juive. Il
est lui-même demi-juif, ce que la presse antijuive n’avait pas manqué de lui
reprocher dans l’avant-guerre276, et ce qu’elle ne cesse de tonitruer,
haut et fort, maintenant que les Allemands sont en France277.
Peut-on être vichyssois et demi-juif, et franc-maçon en plus ? Frossard fait
appel à Barthélemy, ministre de la Justice, qui le soustrait au zèle intempestif
du commissariat aux Questions juives. Frossard n’a pas la mémoire courte : « Je n’oublierai pas ce que je dois à votre amitié et je sais quelle qualité d’âme vous avez montrée en des circonstances difficiles », écrit-il en 1943 à son
protecteur278. La LICA l’épinglera, en 1944,
dans sa « rubrique des traîtres279 ».

On notera que son fils André Frossard (1915-1995) aura lui aussi à s’expliquer
sur ses origines juives. Dans un contexte certes fort différent, puisqu’il est
résistant et qu’il a été arrêté par les Allemands. « Mon interrogateur de
la Gestapo me voulait juif. Avec l’inculpation de terrorisme et de communisme,
c’était une maladie mortelle. Après une longue, très longue discussion, j’obtins
que mon ascendance juive fût réduite des trois quarts ; c’était le salut, du
moins sur cet article de mon acte d’accusation. Je n’avais pas jugé opportun de
confesser que, bien que n’ayant pas l’honneur d’être juif à part entière, je
m’étais toujours fortement lié de ce côté, au point de me trouver presque plus
à l’aise dans l’Ancien Testament que dans le Nouveau. Ces choses-là
n’étaient pas à dire à un employé de la Gestapo », écrira-t-il bien plus
tard280.

 

Louis Sellier (1885-1978) succède à Frossard, exclu en 1923, à la direction
du jeune Parti communiste. Il accepte mal la « bolchevisation » du parti ainsi
que l’adoption de la ligne d’isolement sectaire dite « classe contre classe ».
Il quitte donc les communistes à la fin des années 1920 et anime plusieurs structures
dissidentes – le Parti ouvrier paysan (POP), le Parti d’unité prolétarienne (PUP)
– avant de rallier la SFIO en 1937. Il affirme avant les élections de 1936 que
le racisme est « contraire à la dignité humaine » et que l’antisémitisme est
« stupide281 ». Le Droit de vivre appelle naturellement
à voter pour lui, et le range parmi les membres de la LICA élus ou réélus282.

Sellier soutient Pétain en juillet 1940. Il est nommé vice-président du conseil
municipal de Paris en mai 1943. Ayant milité dans divers groupements de la collaboration,
il sera exclu de la SFIO à la Libération.

 

C’est aussi le cas de Jean Garchery (1872-1957). Député de la Seine
de 1924 à 1928, puis de nouveau en 1932, il est au PUP avec Sellier, et suit un
itinéraire très proche, réintégrant lui aussi la SFIO. Il déclare à la LICA,
avant les élections de 1936, qu’il condamne les haines de races et l’antisémitisme283. Le Droit de vivre, qui le qualifie d’« ami de la LICA »,
célèbre sa réélection284. Garchery en 1940 vote les pouvoirs constituants au maréchal Pétain.
Il écrira épisodiquement dans la presse collaboratrice de gauche285.

 

Compère-Morel (1872-1941) est d’une autre génération que Frossard,
mais il occupe une place tout aussi importante dans l’histoire du mouvement ouvrier
français. Disciple de Jules Guesde et membre du Parti ouvrier français (POF),
il milite à la SFIO après l’unification socialiste de 1905. Il est élu député
du Gard en 1909, et conservera son siège jusqu’en 1936. Il accompagne l’ambulance
qui transportera, le 31 juillet 1914, le corps de Jaurès assassiné. Compère-Morel
soutient pendant la Grande Guerre la politique de défense nationale des majoritaires
du Parti socialiste. Il quitte la SFIO en 1933, lors de la scission des « néos ». Il professe un anticommunisme obstiné, presque obsessif. Il écrit dans L’Homme libre, avec Frossard.

Compère-Morel est très loin d’être un philosémite prolixe, mais il publie un
article, fin 1938, où se conjuguent la bienveillance (occasionnelle) qu’il éprouve
pour les réfugiés juifs et l’hostilité (constante) qu’il voue à l’Union soviétique.
Il s’étonne de ce que l’URSS ne se soit pas précipitée pour accueillir les Juifs
persécutés en Allemagne et en Autriche, d’autant, précise-t-il avec un agacement
mal dissimulé, que nombre de ces Juifs sont des sympathisants du communisme...
« Le fait que la Russie bolcheviste n’a pu ni su recueillir dans son sein ceux-là
même dont la misère et l’infortune sont, présentement, sans égales est la condamnation
la plus dure qui l’ait jamais frappée », conclut-il286.

Compère-Morel meurt en août 1941. Il aura eu le temps d’exprimer dans L’Effort sa ferveur pour Pétain et son ardeur pour l’entente franco-allemande. Son article dénonce d’abord un grave péril : « Les bellicistes qui nous ont conduits à la
guerre, à la défaite, mènent maintenant la campagne la plus perfide contre la
Collaboration franco-allemande décidée à Montoire. [...] ils essayent, maintenant,
de nous empêcher de relever le pays en nous invitant à refuser de prendre part
à l’instauration d’un Ordre nouveau européen. » Compère-Morel rend hommage
à la grande sagesse du vainqueur, qui n’a pas l’intention d’imposer un nouveau
Versailles et qui, au contraire, tend à la France une main équitable et constructive.
Cette opportunité historique doit être saisie. « Puisque le Maréchal nous convie,
dans toute la plénitude de ses responsabilités, à collaborer avec l’Allemagne
dans l’œuvre de restauration et de résurrection européenne, “collaborons”
sans réticence, sincèrement, ouvertement, cordialement, résolument. [...] Collaborons
pour que le bruit des marteaux-pilons là-bas, des moissonneuses-lieuses ici, remplace
à jamais le hurlement des canons et le crépitement sinistre des mitrailleuses ! », plaide ce vieux militant ouvrier287.

 

Jean-Baptiste Séverac (1879-1951), secrétaire général adjoint de la
SFIO, publie dans Le Populaire, en 1937, une dénonciation véhémente
de l’antisémitisme hitlérien. Il dresse une liste de nouvelles mesures antijuives
sur le point d’être adoptées en Allemagne ; il ne cache pas sa colère, et appelle
à poursuivre le combat pour « la condamnation de toutes les haines de religion
et de race288 ». Son article lui vaut un éloge du journal de la LICA289.

Pacifiste depuis toujours, Séverac est naturellement munichois en 1938. Il sera
exclu de la SFIO en 1944, en raison de son attitude, plutôt neutre que collaboratrice,
des années de guerre. « Dans son journal, Séverac juge le maréchal Pétain
comme un homme de bonne volonté, humain, compréhensif, courageux dans sa décision
de demander l’armistice, mais il n’accepte pas pour autant de donner son adhésion
morale au nouveau régime dont il perçoit, dès juillet 1940, les aspects autoritaire
et réactionnaire », précisera Marc Sadoun290.

 

Comme Compère-Morel et comme Séverac, Paul Faure (1878-1960) fut guesdiste
dans ses jeunes années. Député de Saône-et-Loire, il est secrétaire général
de la SFIO dans l’entre-deux-guerres. Il est ministre d’État du Front populaire,
de juin 1936 à janvier 1938, et de nouveau en mars-avril 1938. Ses relations avec
Léon Blum, leader du parti, se font difficiles et conflictuelles à la fin des
années 1930. Il est à la tête des pacifistes et des munichois de la SFIO.

Faure bien sûr n’a rien contre les Juifs : au cours d’une tournée en Algérie,
en 1930, il tient à rassurer les Juifs contre un regain d’agitation hostile et
proclame son intention d’interpeller le gouvernement sur la question de l’antisémitisme291.
Mais les tensions internes à la SFIO s’accroissent en 1938. Une rumeur se répand
avec insistance, selon laquelle les partisans de Faure n’hésiteraient pas à employer,
en sourdine, des arguments antisémites contre Blum et les militants juifs de son
entourage. La LICA tient à publier un démenti – qui ressemble fort à une mise
en garde – en février 1939 : « Dans la lutte idéologique que mènent, l’une
contre l’autre, les deux tendances du Parti socialiste SFIO, de bonnes âmes voudraient
découvrir de l’antisémitisme. Pour mieux nous exprimer, on accuse dans maints
journaux la tendance de M. Paul Faure de nourrir contre la tendance de

M. Léon Blum de sombres desseins, tout simplement dans le but de mener une campagne
raciste au sein du parti. Ces bobards seraient plaisants si de braves gens ne finissaient
par y croire dur comme fer. Conseillons cordialement aux amis SFIO d’en finir publiquement
avec des sornettes qu’il n’est pas bon, même si on les méprise, de voir se multiplier
un peu partout292. » La rumeur n’en cesse pas pour autant, ce qui conduit Le Droit de vivre à émettre, quelques mois plus tard, une deuxième
mise au point tout aussi péremptoire que la précédente293. Paul Faure et la SFIO sont-ils
au-dessus de tout soupçon ? La LICA, d’ordinaire vigilante, perd-elle son acuité auditive quand c’est un parti ami, et non une abominable ligue fasciste,
qui chuchote contre les Juifs294 ?

Faure, dans ses conversations privées, ne mâche pas ses mots. Il redoute en octobre
1939 la formation d’un cabinet de guerre avec Blum « installant tout Israël avec
lui295 ». Une source certes contestable, mais non nécessairement mensongère, lui fait
dire que Léon Blum « nous aurait tous fait tuer pour ses Juifs296 ! » Déat notera dans ses carnets, en octobre 1943 : « Je passe à l’Œuvre, Guérin me raconte son déjeuner avec Paul Faure.
Celuici, en très bonne forme, est très antigaulliste et antisémite297. » Faure en 1940 n’est
pas nommé ministre mais est très lié au pouvoir de Vichy. Membre du Conseil
national de l’État français, il pratique une collaboration « maréchaliste »
relativement modérée, tout en veillant à protéger et à intégrer au nouveau
régime les anciens militants de sa tendance. Les paulfauristes sont particulièrement
nombreux à collaborer.

Paul Faure ne manque pas de toupet. Il continuera, après la guerre, à tancer
Léon Blum, lui reprochant de ne pas avoir pris la parole lors du vote du 10 juillet
1940. Il lui reprochera aussi sa célèbre phrase sur Pétain (« le plus noble,
le plus humain de nos chefs militaires »), laquelle date de mars 1939298... Il sera actif, avec Flandin, avec Marchandeau, dans les regroupements d’anciens
parlementaires pétainistes299. Il animera un Parti socialiste démocratique
où se retrouveront des militants exclus de la SFIO pour faits de collaboration.

La LICA en 1948 contredira les démentis qu’elle émettait avant-guerre. Elle dénoncera
rétroactivement, avec neuf années de retard – mais quelles années ! – la « campagne raciste » que Faure menait en 1939 contre Blum300. L’antijuif
Henry Coston, pour sa part, ne s’y sera pas trompé. Il saluera la mémoire de
« l’ancien ministre Paul Faure, qui dirigeait avec talent et courage La
République Libre » et qui « nous avait maintes fois témoigné sa sympathie
agissante301 ». Faure est loin d’être le seul,
parmi les grands antifascistes de 1936, à s’être rapproché de Coston.

 

Charles Spinasse (1893-1979), député SFIO de la Corrèze, ministre de
l’Économie du Front populaire, est ami de Léon Blum et aussi de Paul Faure. Il
a l’estime du journal de la LICA, qui considère qu’il a « du talent et de l’intelligence
à revendre302 ».

Mais il suit Paul Faure dans sa préférence pour l’apaisement face à l’Allemagne.
Il accepte la défaite et en tire les leçons : « Nous n’aurions pas dû faire
cette guerre. Nous l’avons perdue. Inclinons-nous. Maintenant, déchirons les pages
du passé. Construisons un régime d’autorité et un monde nouveau. Plaise à Dieu
que nous en ayons la force », déclare-t-il le 18 juin 1940, en un discours qui
contredit – caprice des dates ! – un autre discours du 18 juin303.

Et il fait sensation, lors d’un débat précédant de quelques jours le vote fatidique
du 10 juillet 1940. Il invoque en effet le « crucifiement » nécessaire et expiatoire
du Parlement, lequel « va se charger des fautes communes ». Il bat sa coulpe : « Nous avons cru à la liberté individuelle, à l’indépendance de l’homme. Ce n’était qu’une anticipation sur un avenir qui n’était pas à notre portée.
Une nouvelle foi doit naître sur des valeurs nouvelles. Tout ne s’effacera d’un
passé condamné que lorsque nous nous retrouverons Français sur la terre de France,
héritiers d’un patrimoine commun qui conserve sa grandeur. Retrouvons un orgueil
national. » Xavier Vallat exprime son accord : « Fils d’instituteur, je rejoins
Spinasse lorsqu’il souhaite qu’une réforme intellectuelle renouvelle l’âme française304. »

La convergence du socialiste Spinasse et du nationaliste Vallat est habilement
exploitée par Laval, le jour du vote, pour convaincre les derniers récalcitrants
et pour emporter la décision : « L’autre jour, dans une petite salle du Casino,
j’ai entendu deux discours qui m’ont profondément ému : le discours de M. Spinasse et celui de M. Vallat. Je vais peut-être vous surprendre ; ils parlaient le même langage ; ils exprimaient les mêmes sentiments et demandaient
les mêmes choses. Quand j’assiste à un tel spectacle et quand je vois des hommes,
hier dressés les uns contre les autres, comprendre ainsi la leçon du malheur
et se rendre compte que quelque chose doit changer, cela me donne foi dans mon
pays305. »

Sous l’Occupation, Spinasse dirige L’Effort, avec Paul Rives. Il est proche,
pour un temps, de Marcel Déat. Il crée Le Rouge et le Bleu, qui prône
une collaboration européenne, qui soutient Pierre Laval après son retour au pouvoir,
mais qui n’entend pas renier les traditions socialistes et républicaines de la
gauche française. Fait notable : le journal est l’un des rares de la période
à ne pas basculer dans l’antisémitisme et même à réprouver, en termes certes
circonspects et voilés à l’extrême, les excès de la haine antijuive306. Guy Crouzet lui en fera grief dans Les Nouveaux Temps307. Le Rouge et le Bleu cessera de paraître
en août 1942, après moins d’un an d’existence. Spinasse figurera en 1944 sur
la liste des « anciens adhérents de la LICA passés à la trahison308 ».

 

Georges Monnet (1898-1980) n’ira pas aussi loin que Spinasse, mais il
décevra tout autant... Ce fils de magistrat qui s’établit dans l’agriculture
après la Grande Guerre, milite très tôt au Parti socialiste. Il est élu et
réélu député de l’Aisne depuis 1928. Ému par la montée du nazisme, il participe
en 1933 au travail d’accueil des réfugiés, dans le cadre de la LICA309. Il adhère à Front
commun, avec Gaston Bergery et Bernard Lecache310. Le Droit de vivre saluera en 1936 la réélection de cet « ami de la LICA311 ». Monnet est orateur au meeting de la LICA du 19 juin 1939, au Cirque d’Hiver à
Paris : « La France, l’Angeterre et la Russie doivent s’unir. Unité toujours,
unité en dedans, unité en dehors, pour la liberté et pour la paix ! », conclut-il,
salué de vifs applaudissements312.

C’est dans sa voiture que Léon Blum, en février 1936, s’était fait sauvagement
agresser par des Camelots du roi venus assister aux obsèques de Jacques Bainville.
Ministre de l’Agriculture du Front populaire, Monnet est apprécié pour ses réformes
à effet durable. Il est antimunichois. Il fait partie des dirigeants SFIO qui
s’opposent au pacifisme irréductible de Paul Faure et de ses partisans. Léon
Blum lui témoigne confiance (politique) et amitié (personnelle). Il n’est pas
exclu qu’il le considère comme son successeur.

Ministre du Blocus, à la suite de Pernot, dans le cabinet Paul Reynaud, de mars
à juin 1940, Monnet est opposé à la demande d’armistice et plaide pour la poursuite
du combat contre l’Allemagne. Le 9 juin au soir, à l’approche de l’ennemi, il
décide Blum à quitter Paris et à descendre vers le Sud avec le gouvernement ; il est avec Blum quand celui-ci cherche (en vain) à s’embarquer pour l’Afrique
du Nord, dans le but d’y continuer la guerre. Dans les premiers jours de juillet,
Monnet est intransigeant dans son refus de confier à Pétain les vastes pouvoirs
que Laval cherche à lui faire attribuer. « Georges Monnet vient me faire part
de ses efforts contre l’assaut antidémocratique », lit-on dans le Journal de
Jules Jeanneney, président du Sénat, à la date du 7 juillet 1940313.

Mais que lui arrive-t-il, trois jours plus tard, le 10 juillet, au Casino de Vichy ? Quand l’Assemblée nationale se prononce sur la révision constitutionnelle qui
met fin, dans les faits, au régime républicain, le voilà soudain qui dérape.
Il craque. Monnet ne suit pas les « quatre-vingts » parlementaires qui votent
contre le projet Laval. Il se contente sagement de s’abstenir. Sa rupture d’attitude
est douloureusement perçue par Blum. Monnet en outre refuse de l’escorter à l’issue
de la séance, alors que des attroupements hostiles crient « À mort Blum ! Au
poteau le juif ! » dans la rue. Monnet se défile en prétendant qu’il est très
occupé. Il évite donc de se joindre au dernier carré des députés SFIO qui
vont protéger leur leader menacé, mais il est confondu peu après, dans le restaurant
où il dîne en tête à tête, tranquillement, avec sa femme. « Ils avaient l’air
terriblement gêné », rapportera Blum à Pierre-Bloch314.

Incarcéré à Bourassol, Blum refusera la visite de Germaine Monnet. Il ne pardonnera
pas à son mari de l’avoir abandonné le 10 juillet315. Monnet, pendant la guerre, optera
pour la prudence : « J’étais réservé sur l’efficacité de l’action des socialistes
et ne me sentais pas destiné à mener une action clandestine », dira-t-il, bien
après, à Marc Sadoun316. « Pendant l’Occupation, il poursuivit au grand jour
ses activités professionnelles comme celle de secrétaire général du Comité
d’organisation des jus de fruits à partir de 1942 », lit-on dans le Maitron317. Monnet sera exclu
de la SFIO à la Libération.

 

Maire de Roanne et député SFIO depuis 1924, ministre du Travail dans le deuxième
gouvernement Blum, Albert Sérol (1877-1961) fait à la LICA, en 1938,
une vibrante déclaration : « Mon concours le plus complet vous est acquis. Les
guerres de race et de religion sont les plus odieuses [...]. En tout cas, un gouvernement
se déshonore quand il se livre à des persécutions contre des êtres humains,
qu’il prétend appartenir à une race étrangère à son sol. De tous, les Israélites
sont ceux qui ont le plus souffert et souffrent encore des excès des nationalismes
intégraux. » Et d’ajouter, avec détermination : « Il nous appartient de réagir
avec vigueur et courage au nom de l’Humanité318. »
Sérol prône une politique de fermeté à l’égard des puissances totalitaires.

Il est ministre de la Justice dans le cabinet Reynaud, en 1940. Comme Monnet, il
compte parmi les « vrais durs319 » qui refusent la défaite, mais aussi, comme Monnet, il surprend
ses amis et préfère s’abstenir – et non voter contre – le 10 juillet à Vichy.
Comme Monnet, et pour des raisons similaires, Sérol sera exclu de la SFIO à la
Libération320.

 

Accrochons Fabien Albertin (1879-1950) à cette série. Député SFIO
des Bouches-du-Rhône depuis 1928, il s’élève publiquement, en 1933, contre l’antisémitisme
nazi321. Il sera sous-secrétaire d’État aux Travaux publics dans le ministère
Paul Reynaud, en 1940. Il vote les pleins pouvoirs à Pétain le 10 juillet, s’engage
un peu dans la collaboration de gauche322, mais s’en retire
très vite. La SFIO reconstituée ne le reprendra pas.

Faure, Spinasse, Monnet, Sérol et Albertin furent ministres de la SFIO dans les
dernières années de la IIIe République. Sur
dix-sept ministres socialistes qui seront encore en vie à la Libération, douze
seront exclus de leur parti au vu de leur comportement pendant la guerre323.
Ce fait, pourtant significatif, sera assez fréquemment passé sous silence par
les historiens du Front populaire.




Les dirigeants syndicalistes

Les historiens du Front populaire ? En voici un, justement : Georges Lefranc (1904-1985), dont la biographie est éloquente... Il est de la même promotion,
à l’École normale, que Sartre et Aron324. Il travaille avec Lucien
Herr à la bibliothèque, et subit donc, comme tant d’autres avant lui, son influence.
Il crée et anime un Groupe d’études socialistes, participe au lancement d’une
Internationale des étudiants socialistes et milite à la SFIO. Il adhère aux
idées du Belge Henri de Man et les propage dans ses cours à l’Institut supérieur
ouvrier. Il est membre, comme tant d’autres collaborateurs à venir, du Comité
de vigilance des intellectuels antifascistes (CVIA). Dans la SFIO, il est à la
tendance Redressement laquelle, dirigée par Zoretti, comprend des pacifistes (Zoretti
lui-même, Albertini, Soulès) qu’on retrouvera fortement pro-allemands pendant
la guerre325.

Son lien avec les Juifs, assez tardif, date de la « drôle de guerre ». Il est
attaché au commissariat à l’Information dirigé par Jean Giraudoux, et qui s’est
donné pour but – présomptueux mais nécessaire – de contrer la propagande nazie
déversée sur la France. Lefranc coopère ainsi étroitement avec Albert Cohen,
l’écrivain déjà célèbre, représentant du Congrès juif mondial (CJM). Cohen
s’efforce d’attirer l’attention des puissances alliées et du monde civilisé sur
le sort des Juifs en Europe allemande326.

Lefranc est dans l’air du temps, vantant en juin 1940 les notions d’élite, d’autorité
et de foi327.
C’est sur sa recommandation que son épouse, la militante syndicaliste Émilie Lefranc, sera chargée de mission au cabinet ministériel
de René Belin, puis de Hubert Lagardelle328. Il suivra Charles Spinasse dans Le
Rouge et le Bleu. Il donnera aussi des chroniques à L’Œuvre (déatiste),
mais n’adhérera pas au Rassemblement national populaire (RNP). Ses activités,
en 1942, porteront sur le corporatisme329
ainsi que sur le développement des échanges scolaires franco-allemands330. Lefranc sera détenu pendant six mois à la Libération et traversera quelques
années difficiles.

Puis il reprendra ses travaux, lesquels le gratifieront d’une belle notoriété.
Ses livres d’histoire du socialisme, du mouvement ouvrier et du Front populaire
seront appréciés des jeunes générations étudiantes ou militantes. Son attitude
sous l’Occupation sera vite oubliée331.

Lefranc nous a mené aux syndicalistes. Ils abondent, avant la guerre, en déclarations
antiracistes. Ils militent à la LICA. Et on les voit, après 1940, engagés très
avant dans la voie de la collaboration avec l’Allemagne. Outre Belin, déjà vu,
et Dumoulin, que nous rencontrerons plus loin, suivons quelques itinéraires.

 

André Delmas (1899-1979) assume depuis 1932 la direction du puissant
Syndicat national des instituteurs (SNI). Membre du Comité de vigilance des intellectuels
antifascistes (CVIA), il prend une part très influente aux luttes du Front populaire.
Il défend la neutralité en Espagne, il est munichois en 1938 et se fait l’avocat
d’une « position pacifiste réaliste332 ». Mais il est résolument
antiraciste, écrivant en 1939 : « La Révolution française a proclamé l’égalité
de droits entre tous les hommes. [...] On se plaît à penser que notre pays tout
entier, fidèle aux principes contenus dans l’immortelle Déclaration des droits
de l’homme, opposera la barrière de son robuste bon sens aux excitations de ceux
qui voudraient faire fleurir sur son sol une conception si contraire à notre esprit
démocratique333. »

Delmas pendant la guerre est vichyssois. Il intervient auprès du gouvernement
en faveur des instituteurs révoqués. Il est associé par Marcel Déat à ses
projets de parti unique en automne 1940. Il publie des articles, sous
un pseudonyme, dans La France socialiste, journal pro-nazi destiné au
public ouvrier334.

 

Pierre Vigne (1885 ?) suit une trajectoire comparable. Dirigeant de la
Fédération des mineurs de la CGT, il est de la tendance Syndicats animée
par René Belin. Son pacifisme ne l’empêche pas de dénoncer, dans le journal
de la LICA, en 1939, le sort réservé aux syndicats par les régimes racistes.
Il écrit que « dans le pays de Hitler le nazisme exerce son action malfaisante
non seulement sur le plan politique mais aussi sur le terrain économique et social ». Il conclut sur un ferme appel à la vigilance335.

Sous l’Occupation, Vigne est dans l’équipe de L’Atelier, journal antijuif.
Il compte parmi les animateurs du Centre syndicaliste de propagande (d’inspiration
déatiste) et se distingue dans d’autres instances du collaborationnisme ouvrier.
Il est membre du Conseil national de Vichy. Son nom figure, en 1944, sur la liste
des « anciens adhérents de la LICA passés à la trahison336 ».

 

« Chacun a sa place au soleil », plaide Claude Liochon (1880-1941),
secrétaire général de la Fédération des travailleurs du livre (CGT). Il affirme
que « le racisme est un courant auquel nous sommes complètement étrangers337 ». Rallié en 1940 au nouveau régime, il est membre (pour une très courte période) du Conseil national
de Vichy.

 

« Les hommes naissent libres et égaux en droit. Cela doit se traduire dans les
faits par la défense des opprimés et l’organisation de la paix entre les peuples.
Que les hommes de bonne volonté se groupent comme on le fait à la LICA pour cette
tâche humaine et raisonnable. Et ils auront bien fêté l’anniversaire de la Révolution », écrit en 1939 Maurice Porreye (18971961), secrétaire des syndicats
du Nord338. Moins de deux ans après, il est membre du
Conseil national de Vichy.

 

« Je suis ardemment contre l’antisémitisme et le racisme, expression la plus
basse et la plus répugnante d’un système capitaliste exaspéré par ses échecs
et par sa ruine prochaine », clame Henri Boville (1896 ?) en 1936339. Dirigeant du syndicat de la boulangerie et de l’alimentation, il s’est présenté aux élections sous l’étiquette SFIO. « Naturellement, nous
sommes de tout cœur avec la LICA et Bernard Lecache », confirme-t-il en 1939340. Il sera nommé
conseiller général de Vanves par le gouvernement de Vichy, et sera arrêté à
la Libération.

 

Raymond Froideval (1897-1978) est secrétaire des syndicats de la serrurerie
de la Seine, puis secrétaire régional des syndicats du bâtiment. Bernard Lecache
lui rend hommage à la fin des années 1930, le qualifiant, tout en désavouant
son pacifisme absolu, d’« homme que j’estime beaucoup341 ».

Froideval à Vichy sera le directeur de cabinet de son ami René Belin, ministre
du Travail. Après la crise franco-allemande de décembre 1940, provoquée par
le renvoi de Laval, Otto Abetz le mentionnera comme un remplaçant possible de
Belin au gouvernement342. L’idée n’aboutira pas, et Froideval, pour la suite de la guerre, se consacrera
aux coopératives ouvrières de production. Il sera condamné en 1947 à dix ans
d’indignité nationale pour collaboration.

 

Gaston Guiraud (1881-1957), dit « P’tite Gueule », est secrétaire de
l’Union des syndicats de la région parisienne. Il est proche de la LICA343. Guiraud se distingue pendant la guerre dans la
presse et dans les structures collaboratrices. Il sera exclu à vie, à la Libération,
de toutes les organisations syndicales.

 

André Salembier, socialiste, secrétaire de la CGT à Lille, est un antifasciste
confirmé : il est au CVIA. C’est aussi un antiraciste exemplaire : il est président
de la section lilloise de la LICA et membre des instances nationales du mouvement344. Il proclame en juillet 1938 que la classe ouvrière est contre le racisme345. Un rapport interne sur les
groupes d’autodéfense de la LICA signale qu’« à Lille, Salembier a réussi à
mettre sur pied des contingents résolus qui ne craignent personne346 ». Il dénonce en 1939 les hitlériens, « fumistes
sanglants et barbares347 ». Comme Guiraud, en 1944, il sera qualifié d’ex-antiraciste « aujourd’hui
pro-nazi » par les Cahiers antiracistes348.




L’Algérie

Concluons ce chapitre en traversant la Méditerranée pour débarquer en Algérie...
L’antisémitisme y est traditionnellement plus fort, de quelques crans, que celui
de la métropole. C’était vrai pendant l’affaire Dreyfus : lors des violences
de janvier et février 1898, et lors des législatives de mai 1898, quand Drumont
se fait élire député d’Alger. C’est vrai aussi dans les années 1930, particulièrement
agitées dans les départements d’outre-Méditerranée. Il est donc naturel que
la LICA consacre ses efforts à l’Algérie. Il est donc naturel, aussi, que l’Algérie
ait son lot de mutants. Observons plusieurs cas.

 

Émile Morinaud (1865-1952), député de Constantine, a suivi une trajectoire
ternaire. Il est violemment antijuif à la fin du xixe siècle349. Élu en 1898, au plus fort de l’affaire Dreyfus,
il est, avec Édouard Drumont, parmi les animateurs du groupe antisémite à la
Chambre des députés. Il perd son siège en 1902, avec le reflux général de
la vague antijuive. Son animosité prend fin dans des circonstances dont il fera
le récit détaillé dans ses Mémoires. À l’en croire, c’est la dislocation du
vote juif, antérieurement dirigé contre lui, qui permit la cessation des hostilités : « Un grand apaisement s’ensuivit. Il conduisit les deux partis à la grande
conciliation qui dura de 1906 à 1935350. »

Morinaud assagi a très bonne presse dans la communauté juive de France. Il a
fait amende honorable, et compte désormais parmi les philosémites les plus sûrs.
On ne s’étonnera pas que L’Univers israélite lui rende un vibrant hommage
en mars 1930, quand il est nommé sous-secrétaire d’État à l’Éducation physique : « M. Morinaud a été un fougueux antisémite il y a quarante ans. Il a présidé
à cette époque les associations antijuives de France et d’Algérie aux programmes
les plus audacieux et les plus violents. Jeune, ardent, doué d’une parole agréable
et facile, il a fait beaucoup de mal. Il regrette amèrement ce passé. Il en rougit
presque dans l’intimité et fait maintenant de son mieux pour se le faire pardonner
et oublier. [...] La municipalité de Constantine, dont M. Morinaud est le maire,
marche en parfait accord avec le consistoire israélite. [...] M. Morinaud s’est aussi beaucoup intéressé aux juifs de Tunisie. Il a pris en
mains leurs revendications et les a portées à diverses reprises à la tribune
de la Chambre. » Le journal juif conclut son édifiant portrait en signalant que
le judaïsme d’Afrique du Nord ne peut que se réjouir de la promotion ministérielle
de Morinaud351.

La longue trêve casse dans la seconde moitié des années 1930, sur fond d’intrigues
locales et d’échecs électoraux. Morinaud, dans un premier temps, se défend d’être
redevenu antijuif, écrivant à la LICA, en 1935, qu’il s’agit d’une accusation
« absurde » : « La guerre des races est une iniquité et une idiotie. Ce n’est
pas le républicain que je suis qui la fera jamais352. » Mais la tendance se confirme, ce qui provoque une cruelle réaction
du Droit de vivre : « Qu’est-ce qui pue, c’est Morinaud353 ! » L’homme culbute dans l’antisémitisme ouvert, en dépit d’une ultime tentative
de conciliation fin 1938354.

Il exulte en 1941, signalant que le gouvernement de Pétain, par l’abrogation du
décret Crémieux (octobre 1940) « nous a délivrés à jamais de l’électorat
juif ! Par là, il a définitivement assuré la prédominance française dans notre
chère Algérie ! C’en est donc fini de la domination juive dans notre pays ! Nous
n’aurons pas lutté contre elle en vain355. » La carrière de Morinaud s’achève
comme elle avait commencé, dans l’antisémitisme.

 

L’abbé Gabriel Lambert (1900-1979) a affronté, en début d’itinéraire,
les équipes antisémites du maire d’Oran, le redoutable docteur Molle. Devenu
lui-même maire d’Oran, il est resté ennemi du racisme, comme en fait foi l’émouvant
discours qu’il prononce en août 1935, lors d’un meeting antinazi à Paris : « Ceux qui sont nourris par l’esprit des Évangiles, par une tradition de fraternité et de bonté, par le mépris des richesses, ceux qui pensent que tous les hommes
sont frères, ceux-là sont avec nous. Nous devons agir sans peur et sans crainte
car ce n’est pas une question politique, mais une question humaine. Tous doivent
combattre l’actuel régime allemand, qui révolte toutes les consciences ; tous
doivent protester contre les violences exercées sur les Juifs et les Catholiques.
Nous sommes ici pour défendre la dignité humaine356. »

Il bascule en 1936, à la suite de son échec aux législatives, échec qu’il impute
à l’électorat juif357.
Le Droit de vivre dénonce sa mutation, en publiant une récente photo
de Lambert, orateur à un meeting LICA : « L’abbé Gabriel Lambert, maire d’Oran, n’hésitait pas, chaque fois qu’il abordait
Paris, de solliciter l’honneur de parler dans les meetings de la LICA. Bien entendu,
pour protester violemment contre l’antisémitisme. On le voit ici stigmatisant,
Salle Wagram, les hitlériens français. Depuis lors, cette girouette a tourné.
L’abbé a trahi358. » Lecache est virulent :
« J’ai rencontré, dans ma vie bourrée d’événements, bien des traîtres, bien
des renégats. Mais il faut que je t’avoue, l’abbé, ma stupéfaction lorsque je
te considère. [...] Tu nous aimais à ce point, nous de la LICA, en ces temps-là,
que tu n’attendais pas d’être invité à nos meetings pour apparaître, sous les
folles acclamations des nôtres, pour aborder la tribune, y réclamer ta place,
hurler ta haine de la haine, ton dégoût du racisme [...]. De beaux yeux se mouillaient
en t’entendant, de beaux yeux de Juives et de chrétiennes, de beaux yeux attendris
par ton verbe et par ta gentillesse. Aujourd’hui tu les fais pleurer pour autre
chose, mon salopard d’abbé359 ! »

Lambert s’explique sur sa volte-face dans un discours du printemps 1937. Il entendait,
à l’origine, « ne pas faire de distinctions entre hommes vivant à l’ombre du
drapeau de la tolérance et de la liberté ». Or les Juifs, un jour d’élection,
« ont déserté le drapeau tricolore pour choisir le drapeau rouge de l’Internationale ». Ce sont donc eux, et non lui, qui portent la responsabilité de la rupture360. Il visite l’Allemagne et publie ses impressions de voyage
en 1938 : le chapitre qu’il consacre aux Juifs allemands décrit leur situation
en un style apparemment objectif et justifie les persécutions qui les frappent361. Son programme politique exige en 1939
un « numerus clausus » dans chaque profession ainsi que l’expulsion des Juifs de
la fonction publique. Son journal écrit que « l’antisémitisme est, après l’action
catholique, le premier des devoirs pour tous ceux qui veulent voir la France reprendre
un jour son rang traditionnel de fille aînée de l’Église362 ». Lambert, qui anime ses Amitiés
latines et adhère au PPF de Jacques Doriot, sera rudoyé par le journal de la
LICA jusqu’à la guerre363. Les antisémites, pour leur part, se féliciteront de sa mutation364.

Il s’éloigne aussi du catholicisme, renonçant en 1941, d’un même coup, au sacerdoce
et au célibat. Son racisme ne faiblit pas, ce que montre la longue lettre qu’il
adresse en mai 1942 à Darquier de Pellepoix, quand celui-ci est nommé commissaire
aux Questions juives. Il le complimente pour sa promotion, et rend hommage à son
« courage civique et militaire ». Il évoque la défaite de 1940, qu’ils ont
vécue ensemble, mobilisés dans la même unité. Puis Lambert s’attendrit sur
lui-même, racontant comment il est « allé à la campagne chercher la paix. Me
voici colon dans un petit bled : j’élève des centaines de cochons, de vaches
et fais pousser des milliers de quintaux de légumes. » Le prêtre défroqué
mentionne son épouse, « compagne parfaite », et invite Darquier à venir les
voir : « on choisira un petit agneau bien gras et nous préparerons un succulent
méchoui ». Il insiste : « Mon cher Darquier, je ne suis pas seul à t’attendre. Tous les Algériens t’attendent.
Nulle part en France tu ne seras aussi bien compris que chez nous parce que nulle
part il n’y a autant de juifs. »

Darquier de Pellepoix, le 1er juillet 1942,
s’excuse du retard qu’il met à répondre : « Tu peux imaginer que j’ai eu beaucoup
de travail, pendant ces premiers jours. J’espère bien aller en Algérie prochainement,
mais je suis obligé de sérier les questions en allant par ordre de difficultés
croissantes, du Nord vers le Sud. Dis à mes amis d’Algérie qu’ils ne s’impatientent
pas, et qu’ils me fassent confiance. » Darquier fait part à son ami, brièvement,
des soucis qui l’accablent : « Il ne faut pas se dissimuler que la zone libre
et par conséquent l’Algérie sont encore entièrement sous l’influence juive365. » Ces lettres
cordiales sont écrites en un temps où s’accentuent les préparatifs de la « solution finale » : les grandes rafles parisiennes se produiront à la mi-juillet...

Lambert se fera discret après la guerre, mais la LICA lui décochera une dernière
flèche en 1960, houspillant « l’ex-abbé Lambert, empereur des renégats et modèle
de kollabo366 ».

 

Le socialiste Marius Dubois (1890-1976) a battu Lambert aux élections
de 1936367, provoquant sa dérive vers l’extrême droite antijuive. Dubois s’illustre
par la vigueur et la constance de son engagement antiraciste. « Il est inutile
de rappeler l’admirable action entreprise par Marius Dubois, depuis de longues
années déjà, en Oranie, contre le racisme et l’antisémitisme », écrit Le
Droit de vivre qui annonce en 1937 son entrée au comité central de la LICA368. Nommé secrétaire général
de la LICA en février 1940, il a droit à toutes les louanges : « Depuis des
années, ce militant ardent et courageux défend, en Afrique du Nord, les libertés
républicaines et l’union des races. Affrontant les enragés de l’antisémitisme
[...] il fut des premiers à mener l’assaut contre les pro-hitlériens et les racistes
de tout poil369. » Dans un article publié lors de sa nomination,
le député d’Oran s’adresse avec lyrisme aux hommes de toutes origines et de toutes
religions : « Et tous ensemble, étroitement unis, laissant dernière nous le
vieux monde et ses idoles, nous bâtirons la grande maison de tous les peuples
libres, où l’amour victorieux saura détruire la haine. Ce jour-là nous aurons
tous le Droit de vivre370 ! »

Parti sur le Massilia, Dubois ne prend pas part au vote du 10 juillet
1940. Il verse dans la collaboration de gauche en 1940 et 1941. « Aujourd’hui
nous nous trouvons en face de la défaite. Un seul devoir nous reste. Celui de
reconstruire sur des bases nouvelles, après une entente économique avec l’Allemagne,
un régime nouveau où le travail seul sera souverain », écrit-il en août 1940
dans L’Effort, le journal de Spinasse371. « La révolution
nationale sera sociale », proclame-t-il en juillet 1941372. Mais il exprime
sa solidarité à Léon Blum, jugé à Riom en 1942373, et il prend contact avec la Résistance
ce qui n’empêchera pas la LICA, en 1944, de stigmatiser son ex-secrétaire général
« devenu vichyssois 100 % au lendemain de l’armistice374 ». Ses errements collaborateurs lui coûteront d’être exclu de la SFIO
à la Libération. Son rattrapage résistant lui vaudra d’y être réintégré
en 1956.

 

Marcel Régis (1892 ?) est élu député SFIO d’Alger en 1936375. Son militantisme antiraciste est tout aussi résolu, tout aussi intransigeant que
celui de Marius Dubois. Dans un meeting de 1936, il déclare ignorer les religions
et les races, car il pratique « le culte de la fraternisation humaine376 ». Il écrit dans Le Droit de vivre377. Au meeting LICA de la Mutualité,
après la Nuit de cristal (novembre 1938), il proclame que « le racisme et l’antisémitisme
n’ont plus droit de cité en Afrique du Nord. [...] La France est toujours celle
de 1791. Nous affirmons toujours les mêmes principes. L’homme doit être libre,
l’homme a le droit de vivre378. »
Régis se déplace dans le Nord de la France, dans les premiers mois de 1939,
pour y parler au nom de la LICA dont il est l’un des vice-présidents379. Il est impitoyable contre Lambert, cet antiraciste devenu fasciste380. Régis est orateur au grand rassemblement antiraciste du 19 juin 1939,
au Cirque d’Hiver à Paris : « Ici, c’est la France de 1789 et elle dit au fascisme : on ne passe pas », clame-t-il sous les applaudissements381. Dans « Pourquoi nous nous battons », en avril 1940, il évoque une
France de justice et d’égalité aimée, respectée et défendue par ses enfants
de toutes races et de toutes religions382.

Mais qu’arrive-t-il à Régis, député socialiste, vice-président de la LICA ? Le voilà, en juillet 1940, qui s’en prend méchamment à Blum :
« Quand ce juif sera à la morgue, il sera au seul logis qui convient », dit-il
à Louis Noguères383. Il vote les pleins pouvoirs à Pétain. Il écrit dans
L’Effort, comme Dubois. L’un de ses articles, en mai 1942, dénonce la
nocivité des Anglais et des anglophiles384. Il sera exclu de la SFIO en 1944, et la LICA flétrira son
vice-président « passé avec armes et bagages de l’autre côté de la barricade,
dans le défunt journal L’Effort, de l’autre traître Spinasse385 ». Régis repentant fera valoir qu’il s’est racheté en apportant
un soutien financier aux résistants386.

 

Insistons sur ces itinéraires algériens. Morinaud, ternaire, est antijuif à
la fin du xixe siècle, ami des Juifs
de 1906 à 1935, puis antijuif à nouveau. Lambert est binaire, antiraciste convaincu,
très proche de la LICA jusqu’en 1936, raciste fanatique après cette date. Dubois
et Régis militent à la LICA, au plus haut niveau, puisque l’un est secrétaire
général et l’autre vice-président de l’organisation antiraciste : ils verseront
dans la collaboration de gauche, l’un et l’autre, en 1940. Ajoutons-leur Henri
Fiori, député républicain socialiste d’Alger. Il adhère à la LICA en 1937,
ce dont Le Droit de vivre se félicite387, et il vote pour Pétain le 10 juillet 1940, ce qui ne nous surprendra pas.
Son cas, au vu de notre survol, est tout simplement banal.
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